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Huit travaille,ùrs sont · morts· 
et des. centaines ont- été blessés 
par des policiers casqués et armés de la matraque de l'homme des çavernes. 

Rien ne p,eut justifier, ni même expliquer, cela ! 

C'est un crime dont sont responsables les hommes du pouvoir 
Le règne de César en restera marqué. 

300 
A Luisenthal, dans la Sarre 
• mmeurs sont morts' 

dans les galeri-es d'une mine à laquelle les technocrates avaient décerné 
« le prix de sécurité ». 

Rien ne peut [ustifier, ni même expliquer, cela! 

C'es~ un crime dont sont responsables les hommes du1 pouvoir 
.......................................................................................................... 



Léon Trotsky, Alfred et Marguerite uosmer, 
Nathalia Sédova et le petit-fils de Trotsky, Sieva. 
(Photo prise à Taxco, Mexique, en aotU 1939.) 

MARGUERITE 
·Ce matin du 29 janvier, il y avait au Père-La­ 

chaise, grand concours de militants, deux généra­ 
tions au moins de lutteurs. C'était l'incinération du 
corps de Nathalia Seâoua Trotsky qui, à 80 ans, ve­ 
na,it de disparaître. André Breton, Pierre Naville, 
Laurent Schwartz, Isaac Deutscher, d'autres encore, 
parlèrent de Nathalia et du grand disparu dont elle 
partagea la. vie. . 
Deux jours avant cet émouvant rassemblement du 

Père-Lactuiise, et dans l'intimité la plus stricte, Mar­ 
guerite Rosmer était incinérée dans le même lieu. 

Discrète 
Marguerite 
Elle s'en est allée dis­ 

crètement, comme elle 
l'avait désiré, dans le 
cercueil de peuplier de 
l'incinération, avec le 
minimum de monde 
qu'on appelle la « strie, 
te intimité ». La salle 
du Columbarium, pres­ 
que. vide en paraissait 
plus ridicule. 

Elle eût surtout aimé, 
je crois, cette case nu­ 
mérotée 19.990, au plus 
profond de la voûte, dif­ 
ficile à trouver, loin des 

. visiteurs. 
Marguerite Thévenet 

avait mis sa discrétion 
au service de la Révo­ 

. lufion d'Octobre 1917. 
Elle fut à la hauteur 

. de la tôche que lui con­ 

. fièrent les dirigeants 
d'une Révolution qui 
changea le cours de 
l'Histoire, 

:Tâche ingrate, sans 
panache. Elle fut ce 
qu'on appelle mainte­ 
nant un « passeur "• 
un _passeur de . frontiè­ 
res cru. service de I'In- 

. ternctionœle Communis­ 
-te de la bonne époque. 

Alors que Clemenceau, « Le Tigre », avait 
fermé les barbelés ·sur la nouvelle Russie, Mar­ 
guerite Thévenet sut organiser le franchisse­ 
ment des frontières pour les brochures et les 

· li-vies publiés à Smolny. 
· . · En, trouve-t-on, encore beaucoup aujourd'hui ? 
- Elle ,l?Uf acheminer sur la France les docu­ 
ments du Livre Noir, les numéros de Demain, 
·les· poèmes de Marcel Martinet. 

· .. Ce fut ·- elle qui accompagna Cldra Zetkin 
· au· Congrès de· Tours, en décembre 1920. Elle 
n'avait pas sa pareille pour rouler les inspec­ 
teurs. Toutes ces tâches ne l'empêchèrent nulle­ 
ment d'héberger « des illégaux», les délégués 
de l'Internationale et, notamment, Racoszi. 

Elle sut aussi réunir les conditions les plus 
propices aux travaux d'Alfred Rosmer. Nous 
devons l'en remercier. 

Elle était toujours prête à rendre service à 
tous. A la veille de sa mort, elle se préoccupait 
de faire obtenir au portier de sa maison de 
santé l'intégralité de ses congés payés. 

Tout Marguerite tient dans ce trait final. 
M. CHAMBELLAND. 

ET· ·NATHALIA 
On ne peut séparer ces deux femmes dans notre 
souvenir et dans notre cœur. Elles étaient d'ailleurs 
deux amies. Marguerite était la compagne d'Alfred 
Rosmer, un des fondateurs de la Révolution Prolé­ 
tarienne, un exemple pour nous tous, qui fut aussi 
l'ami personnel de Léon Trotsky. On nous permettra 
d'associer ici - en dehors de toute préocçupaium 
de tendance et d'une évolution qui a pu nous mener 
assez loin. des « trotskistes » d'aujourd'hui - les 
noms de Marguerite Rosmer et de Nathalia Trotsky 
dans le même souvenir ému. 

Adieu à 
Nathalia 

Nathalia Sédova, la 
compagne . de Léon 
Trotsky, a succombé. 

Elle est venue vivre 
ses derniers jours à Pa­ 
ris, dans cette ville à 
laquelle tant de souve­ 
nirs d'autrefois l'atta­ 
choient et où son fils, 
Léon Sédov a vécu jus­ 
qu'à l'heure de son as­ 
sassinat. 

Un mal cruel a mis 
fin à la passion et aux 
sacrifices d'une exis­ 
tence vouée à la Révo­ 
lution et à un de ses 
artisans suprêmes. 

Après les heures des 
plus durs combats, 
alors que sa vocation 
faisait d'elle la protec­ 
trice des musées et des 
arts de Moscou, elle fut 
emportée à nouveau 
par la tourmente con­ 
tre-révolutionnaire. Elle 
connut des heures plus 
cruelles qu'aux temps 
de la lutte contre le 
tsar. 

Elle partagea l'exil 
et le bannissement de 

Léon Trotsky à Alma­ 
Ata, en Turquie, en France, en Norvège, · au 
Mexique, dans des refuges précaires menacés 
par les entreprises des tueurs. 
Ses deux fils ont péri de la main de Staline. 

Léon Trotsky est mort sous ses yeux. Pour lui, 
chacun sait, malgré la réserve hautqine que 
maintenait le grand lutteur sur tout ce .Ç!\lÏ était 
sa vie personnelle, qu'elle fut une compagne 
irremplaçable par sa douceur, sa foi et sa cons­ 
tance dans un combat qui ne comporte jamais 
ni trêve, ni merci. 
Au Père-Lachaise, les chants révolutionnaires 

des jeunes et le respect des hommes de tous 
âges qui ont suivi et admiré Léon Trotsky, lui 
ont adressé un dernier salut. 

Dans ce même cimetière repose son fils . Léon 
Sédov. 

Les cendres de Nathalia Sédova partiront pour 
Coyoacan où elles seront mêlées aux cendres 
de celui pour qui elle a vécu et dont elle :::z 
partagé la lutte. 

L'itinéraire de sa mort est encore jalonné par 
les crimes dont elle a souffert. 

Gérard ROSENTHAL. 
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LES TÉMOIGNAGES DE SYMPATHIE 
Marguerite Bonnet, amie personnelle de Natlialia 

Trotsky et de Marguerite Rosmer, a prononcé au 
Père-Lachaise l'allocution que nous publions ci­ 
dess01ts. 

Alfred Rosrner, qui fut pendant plus de cin­ 
quante ans l'ami fidèle de Léon Trotsky et de 
Natalia Sedova, m'a demandé d'expliquer ici 
son absence. Par une coïncidence cruelle, sa 
femme est morte trois jours avant Natalia. Nous 
l'avons accompagnée avant-hier en ce même 
lieu. Très ébranlé par ce double deuil, Rosmer 
ne peut être ici ce matin. En rendant hommage 
à Natalia Sedova, au nom de tous ceux qui 
furent ses amis, je salue avec émotion la mé­ 
moire de l'amie la plus ancienne, Marguerite 
Hosmer, dont le nom restera pour nous syno­ 
nyme d:e, fidélité, de vaillance, d'ardeur et de 
qènérositè. 

De Natalia Sedova, d'autres diront tout ce qui 
doit être rappelé : son dévouement total à la 
cause du socialisme, son infatigable présence 
aux côtés de Léon Trotsky, dans la lutte, dans 
l'exil, par delà la mort même, et le soutien 
qu'elle a su lui apporter. Je ne veux ici qu'évo­ 
quer brièvement ce qu'elle représentait pour 
tous ceux qui ont vécu près d'elle. 
Natalia, c'était le courage, le plus grand, te­ 

lui de vivre sans amer repliement sur soi mal­ 
gré tant de blessures qui ne se sont jamais 
fermées. C'était le pouvoir admirable de s'inté­ 
resser, toujours aussi ardemment, aux choses 
et aux êtres. 

Rien de la vie ne la trouvait indifférente : 
elle possédait le don de s'émerveiller. Elle 
s'émerveillait devant la nature, les fleurs et les 
plantes surtout, qu'elle n'a cessé d'aimer de­ 
puis les années 1900 où elle étudiait la botani­ 
que à Genève, tout en militant dans le groupe 
animé par Lénine. Elle s'émervellait devant tous 
les ctspects de la création humaine. Ces derniè­ 
res années encore, une sorte d'appétit jamais 
lassé de connaître et de comprendre la menait 
toujours un peu au-delà de ses forces, que 
ce soit dans les livres, dans les musées, ou à 
travers les ruines des cités mexicaines. 

Elle semblait répondre aux coups de la vie 
par un amour encore plus grand de la vie, 
celui qui l'arrêtait parfois, au milieu de la fou­ 
le, devant des visages inconnus, émouvants, sur 
le secret desquels elle pouvait longuement s'in­ 
terroger. Car elle avait, noblement, le goût des 
êtres. Attentive à tous, enfants, adultes, elle 
montrait une pénétration psychologique d'une 
sûreté étonnante,. souvent nuancée d'inquiétu­ 
de, les difficultés de ses amis la bouleversant 
plus qu'eux-mêmes, et toujours chaude d'une 
tendresse dont la retenue ne masquait pas la 
profondeurs. Si tout senlaimentalisme lui était 
étranger, si la pudeur et la discrétion étaient 
sa marque, elle alliait à la force d'âme que 
toute sa vie a prouvée une sensibilité vibrante 
et la haute générosité de l'esprit et du cœur. 
Ses cendres vont partir pour le jardin de 

Coyoacan où, ces dernières années j'ai eu l'hon­ 
neur de vivre à ses côtés quelques-uns des an­ 
niversaires du 20 août 1940 .. Quelques fidèles 
envoyaient des messages, .trop peu, hélas ! et 
la tristesse de Natalia devenait plus profonde. 
« On oublie », disait-elle. Mais tous ceux qui 
l'ont connue, de près ou de loin, n'oublieront 
pas et ne cesseront d'associer, dans le même 
hommage Léon Trotsky et sa compagne, Nata­ 
lia Sedova, car Natalia, elle aussi, incarne ce 
qu'il peut y avoir dans l'humanité de plus vi­ 
vante richesse et de plus vraie grandeur. 
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Parmi les premiers témoignages reçus par notre 
ami Rosmer nous extrayons ces quelques lignes : 

D'Tgnazio SILONE (Rome) 
'ie viens d'apprendre (par Ntuieau ) la triste nou­ 

velle de la perte de votre, et notre, Marguerite et 
j'en ressens une forte affliction. Depuis 1923, que je 
l'avais connue, j'avais pour elle une estime et. ad­ 
mfration qui n'ont fait que croître avec les années. 
J'imagine ce que doit représenter pour vous, mon 
cher 'Rosmer, ce deuil ; mais vous savez qu'il vous 
reste toujours la famille des amis cjui vous aiment 
et qui, à présent, pleurent avec vous la perte de 
Marguerite. 

De Nicola CHIAROMONTE (Rome) 
Nous voudrions, Miriam et moi, pouvoir être là, 

vous faire sentir toute proche notre affection. Nous 
ne le pouvons pas, et les mots sont un bien pauvre 
substitut. 
Permettez-moi de vous le dire, Alfred, puisque je 

commence à vieillir moi-même ët que je suis visité 
bien souvent par de telles pensées : je voudrais, à 
la fin de mes jours, pouvoir me dire que j'ai eu une 
vie qui ressemblait un peu à celle qu'a pu avoir 
Marguerite : si extraordinairement bien remplie, si 
entièrement vécue d'après ses convictions. C'était 
une belle chose que de voir vivre Marguerite. 
Nous sommes infiniment tristes, cher ami, de 

penser à votre solitude. Mais les amis ne vous man­ 
-quent pas, du moins pour vous faire sentir leur 
affection, leur solidarité, et leur gratitude aussi, 
pour nous donner l'exemple que vous nous donnez, 
pour être l'homme que vous êtes ... 

De R. POSTGATE (Londres) 
Nous venons seulement d'entendre la douloureuse 

nouvelle de la mort de Marguerite. Je sais bien 
que même si j'écrivais le français mieux que je ne 
le fais, U n'a rien que je pourrais dire qui serait 
de la moindre utilité. La perte est trop grande et 
trop accablante. 
Elle était un être d'une qualité si exceptionnelle ... 

De René et Henriette GOFFIN (Belgique) 
Comment vous dire notre profonde et douloureuse 

émotion au reçu de la lettre de Daniel nous annon­ 
çant le décès de Marguerite, suivi trop vite de celui 
de Nathalia. 
Dès que nous avons pu, après la guerre de 40, 

reprendre un contact dont l'origine remontait à 
l'époque les luttes des années 1920, nous savions 
qu'à chaque voyage à Paris, nous vous retrouvions 
tous deux. 
C'était pour nous un besoin que de passer quel­ 

ques heures en votre compagnie. Nous venions y 
chercher un bain de pureté morale prolétarienne 
qui nous lavait des saletés que la vie actuelle ré­ 
pand sur tous ceux qui veulent se garder propres ... 

Soyez courageux. Beaucoup d'amis ·vous restent et 
votre œuvre n'est pas terminée ... 

D'APOSTOLI (Draguignan) 
Après la perte de Marcel (Martinet), de Camus 

et de Monatte, voici l'accablement où nous jettent 
les lettres qui nous annoncent la perte, le grand 
malheur, de Marguerite et de Nathalie. Nous voici 
plus pauvres dans un monde qui se perd en pleine 
décomposition ... 
Nous pensons surtout à toi, Alfred, ,pour qui ces 

deux pertes prennent une importance bien plus 
directe ... Pour nous aussi la présence de Margue­ 
rite et de Nathalie nous aidait à revivre notre vie 
et. croire encore à, l'espoir. 

FRATERNELLES CONDOLEANCES 
A NOTRE AMI ROGER HAGNAUER 

Notre camaraùc Roger Hngnuuer vient cle nerûre su 
vleltlo maman. Nous savons ce que peut représenter 
une teUc perte. Nous assurons notre ami cle la part 
que .. nous prenons à Ra peine. Les vieux abonnés ûe 
la « n .. P·. » qui connaissent Roger deputs trente ans, 
et les lecteurs d'au,lounl'hui, s'associeront au 
« Noyau » IJOUr serrer eorûlalement la main, eu cette 
pênlble etrconstanee, :1 l'un iles plus anetens réûnc­ 
tcurs ile notre U.eV11e. 



L'EVACUATION APPORTE L' «ORDRE» 
Voici comment un journaliste américain, corres­ 

pondant de l'Associated Press, Andrew Borowiec, 
décrivait la situation à Oran au milieu du mois 
dernier : 

... Oran, ville de 400.000 habitants, n'est plus 
contrôlée par les autorités ; celles-ci se con­ 
tentent de s'abriter dans des bâtiments gar­ 
dés par les mitraillettes des C.R.S. 

L'Organisation de J'Armée Secrète (O.A.S.) 
règne dans les 9'uartiers européens de la ville ; 
le Front de Liberation Nationale (F.L.N.) est le 
maître dans les quarlîers arabes qui sont en­ 
tourés par les troupes françaises. 

Les meurtres dus au terrorisme sont de cinq 
en moyenne par jour. Au poignard et au pis­ 
tolet des Musulmans répondent les bombes 
au plastic des Européens. 
Fréquemment, un attentat musulman dé­ 

clanche une émeute européenne et tout Arabe 
qui se trouve sur son passage est lynché. - 

Les autorités disent que l'économie oranaise 
est en train de s'écrouler. Elles ne voient au­ 
cun moyen d'arrêter le chômage et la fuite des 
capitaux. 
On estime que 20.000 ouvriers musulmans 

sur 40.000 ont été licenciés par Jeurs patrons 
européens au cours des trois dernières se­ 
maines, ou bien refusent de s'aventurer dans 
les quartiers européens pour y travailler. Aus­ 
si, dans les quartiers musulmans y a-t-il eu 
des émeutes de la faim. · 

La plupart des commerçants et des indus­ 
triels voient l'avenir en noir. Presque toute la 
construction privée est arrêtée et les crédits 
de l'Etat pour la construction de locaux d'ha­ 
bitation ont été réduits, pour 1962, de 35 %. 
Les ventes d'objets ménagers et de biens 
d'équipement ont baissé de plus de 60 %. Les 
textiles ont même été encore plus touchés. 

Les autorités estiment que la production in­ 
dustrielle de la zone oranaise a baissé de 35 .à 
40 % depuis l'automne dernier. Chaque semai­ 
ne, quatre entreprises industrielles en moyenne 
transfèrent Jeurs affaires en France ... 

Tous les commerçants et les sociétés indus­ 
tr.ielles sont forcés de contribuer à l'O.A.S. dont 
le revenu mensuel en cette ville est estimé offi­ 
cieusement à 200 millions d'anciens francs .. 

Les petits boutiquiers payent 2.500 anciens 
francs. Les docteurs, les dentistes et les avo- . 
cals payent 5.000 anciens francs. Les sociétés 
commerciales sont taxées d'après le volume 
de leurs affaires. Tout le monde paie par 
crainte de voir sauter ses locaux ou son appat­ 
tement. 

Beaucoup de colons quittent la ville. L'ad­ 
ministration déclare que 40.000 colons, soit en 
qros, 10 % du nombre total ont quitté l' Algé­ 
rie occidentale depuis le JC• octobre (l). 
Par ailleurs, la même agence américaine Asso­ 

ciated Press donnait, dans une dépêche datée du 
17 janvier, les précisions suivantes sur l'étendue 
du retrait de l'armée française et de l'implanta­ 
tion consécutive du F.L.N. : 

Selon des sources militaires, la pénétration 
rebelle ne cesse de croître dans l'Est algérien 
où un grand nombre de postes français (2) ont 
été abandonnés ces mois derniers. Des unités 
de querillas rebelles ont, dit-on, occupé des 

dizaines de petites villes et villages où l'ar­ 
mée française poursuivait jusque là ses ef­ 
forts de pacification. 
Et, presque simultanément, Claude Krief en­ 

voyait à !'Express une dépêche datée de Rabat 
où il était dit notamment : 

Militairement, les Alqériens constatent que 
l'O.A.S. suit le retrait des troupes françaises ; 
là où il n'y a plus d'armée, iJ n'y a plus d'O.A. 
S. Mieux encore : dans ces réqions, la coha­ 
bitation avec les Européens qui sont restés est 
parfaite, à la grande irritation de certains 
officiers français qui ont appris avec quelle 
facilité des activistes connus avaient retour­ 
né Jeurs vestes. Si le dégagement se poursuit, 

. il y aura des zones entières, en particulier 
dans le Constantinois, où s'exercera une sou- 
veraineté algérienne de fait. 
Ainsi, c'est clair : d'un côté, là où demeure 

encore l'armée française, comme à Oran, c'est 
l'anarchie totale, le meurtre en permanence et 
une économie qui meurt. De l'autre, là d'où 
l'armée française s'est retirée, c'est l'ordre et 
la paix. 

Je dis bien : la paix. La paix entre les deux 
communautés, car on ne peut mettre en doute 
ce que dit Claude Krief à ce sujet, du fait que 
s'il n'en était pas ainsi, si la prise du pouvoir 
par le F.L.N. s'était traduite par l'expulsion ou 
le meurtre d'Européens, nul doute que la propc­ 
gande Jrançaise ou, à son défaut, celle de l'O, 
A.S., nous l'aurait fait savoir à son de trompes ! 

La conclusion s'impose : si vous voulez met­ 
tre fin à l'anarchie et aux massacres, si vous 
voulez rétablir l'ordre et la paix, si vous voulez 
faire vaincre l'O.A.S., il faut que l'armée fran­ 
çaise disparaisse et que le F.L.N. prenne seul la 
charge de l'administration de l'Algérie. Il n'y a. 
en effet aucune raison pour que la transmis­ 
sion de pouvoirs qui s'est effectuée dans les 
territoires jusqu'ici évacués ne s'opère pas aus­ 
si tranquillement, aussi pacifiquement dans tout 
ce qu'à Alger ou à Oran, on appelle le « bled », 
et qui couvre les 90 % de l'Algérie. 
Cela pour une bonne raison : c'est que dans 

le bled, les Européens forment une minorité si 
faible que ce serait pour eux folie pure que de 
tenter seulement de résister. 

En revanche, pour ce qui n'est pas le bled, 
pour le littoral, c'est-à-dire les grandes villes de 
la côte et les grandes plaines qui les bordent, 
la situation n'est pas la même. Là, disons qu'en 
gros et très approximativement, il y a à peu 
près la moitié d'Européens. Ils peuvent donc 
résister. Résister à eux seuls, même après le 
départ de l'armée française. Résistance au bout 
de laquelle ils seront certainement défaits, car 
le F.L.N. dispose de l'immense réserve que cons­ 
tituent les 10 millions d'Arabes du bled, tandis 
que les Européens ne peuvent compter sur per­ 
sonne d'autre que sur eux-mêmes, la métropole 
étant maintenant bien décidée à les laisser tom­ 
ber. 
Malgré cela, les gens du littoral se décideront­ 

ils à résister ? Tenteront-ils de réaliser leur vieux 
(l) Bien entendu, depuis le 17 janvier, date de cet 

article. la situation à Oran s'est encore aggravée. 
(2) 2.000, au cours des dernl~s six mois, sur un 

total de 3.000, d'après un article du New-York Heralà 
'I'rib-ume, 
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rêve : tuer suffisamment de « bicots » pour que 
ceux-ci sont matés pour toujours ? Ou bien, 
la prudence l'emportera-t-elle sur la. passion .et 
feront-ils comme leurs compatriotes du bled, « re­ 
tourneront-ils leur veste » ? Accepteront-ils la loi 
du F.L.N., c'est-à-dire la loi du nombre ? Se ré­ 
signeront-ils à vivre sur un pied d'égalité avec 
ceux qu'ils ont vaincus et spoliés durant cent 
trente ans ? 
J'avoue que c'est là une question qui me 

hante et à laquelle j'hésite à donner une réponse 
- peut-être les lecteurs de ces Notes s'en sont­ 
ils déjà aperçus - dans un sens ou dans l'autre. 
C'est que c'est là un de ces problèmes où les 

« impondérables », comme l'on dit, jouent le plus 
grand _rôle, et même le seul. Les « impondéra­ 
bles », c'est-à-dire les facteurs moraux, les « mo­ 
ments psycholo51iques » qui font pencher la ba­ 
lance d'un côte ou de l'autre. 
J'écris ces lignes dans les premiers jours de 

février, le cuisinier de la « R.P. » ayant fixé le 5 
comme le dernier jour pour la remise de la co­ 
pie. Ainsi, lorsqu'elles paraîtront, il est fort pos­ 
sible que des événements spectaculaires se soient 
déjà produits, tels que la sécession officielle des 
Algériens européens d'avec la France -1'0.A.S., 
qui est déjà le pouvoir de fait pour toute la colo­ 
nie européenne du littoral, devenant également 
le pouvoir de droit ; et peut-être aussi que con­ 
sécutivement à cet événement, il se sera produit 
une coupure dans l'armée, son partage en deux 
camps, celui de ceux qui soutiendront la séces­ 
sion et celui de ceux qui la combattront, ou qui, 
tout au moins refuseront de s'y rallier. 
De tels événements comporteraient plusieurs 

avantages. Ils accéléreraient, sans doute, le re­ 
trait de l'armée française, au moins de sa partie 
fidèle, car l'armée n'aura vraiment plus rien à 
faire en Algérie le jour où ceux pour la protec­ 
tion desquels elle a été envoyée, refuseront 
d'avoir des rapports. avec l'Etat français. Ces 
événements permettront également à chacun d'ap­ 
précier plus exactement le rapport des forces 
et d'en tirer les conséquences. 
Que seront celles-ci ? 
L'échec en France de tout mouvement ayant 

pour dessein de supporter les sécessionnistes 
leur prouvera définitivement qu'il ne leur faut 
absolument plus compter sur la métropole, mais 
je pense que cela,- ils le savent déjà, et que ça 
n'atteindra donc guère leur moral. 

La proportion de l'armée qui rejoindra l'O.A.S. 
est une chose qui _aura évidemment becrucoup 
plus d'importance. Si cette proportion était vrai­ 
ment très faible, ce serait un coup très dur, 
même pour les plus gonflés. Il y aura lieu éga­ 
lement de tenir compte de l'attitude des harkis 
et autres supplétifs. L'O.A.S. compte beaucoup 
sur ceux-ci pour sa guerre contre le F.L.N: Or, 
si les harkis restaient- fidèles au gouvernement 
français, qui les paie, fidélité qui ne pourrait 
se· traduire à assez brève échéance que par un 
ralliement au F.L.N., ce serait là aussi un coup 
très dur pour le nouvel Etat. 
Pareillement, la plus ou moins grande gravité 

des mesures que le gouvernement français sera 
appelé à .prendre à l'égard des sécessionnistes 
jouera aussi un certain rôle. De Gaulle se bor­ 
nera-t-il à retirer en vitesse les éléments demeu­ 
rés fidèles de l'armée, laissant, pour le reste, les 
Algériens libres d'agir comme ils l'entendent? Ou 
bien prendrc-t-Il des mesures coercitives, telles, 
par exemple, qu'un blocus rigoureux ? 

Enfin, je rappelle l'influence qu'aura sur le 
moral de ceux qui restent la plus ou moins grande 
Proportion des. Européens qui foutront le camp. 
L'O;A.$. l'a très- bien compris, ainsi que le mon­ 
.trent, et le tract par lequel elle interdit à chacun 

de quitter l'Algérie sans autorisation du chef 
O.A.S. du quartier, et les plastiquages auxquels 
elle se livre en métropole contre les domiciles 
d'un certain nombre de rapatriés. C'est pour­ 
quoi le gouvernement français devrait utiliser 
tout ce qui peut lui rester encore d'autorité sur 
le littoral pour assurer à tout prix la sécurité 
et le transport de tous ceux qui veulent partir. 
Pour apprécier quelle. sera la résultante de 

tous ces éléments du « moment psychologique », 
on fera bien de surveiller tout spécialement ce 
qui se passera à Bône. 

Bône est la grande ville du littoral constanti­ 
nois, comme Alger et Oran sont les grandes 

· villes des deux autres parties du littoral algé­ 
rien. Mais Bône diffère d'Alger et d'Oran sur 
deux points. · 

D'abord la plaine de Bône est moins vaste 
que la plaine d'Alger (la Mitidja) et surtout 
que celle du Sig, qui s'étend d'Oran à Mosta­ 
ganem. La population urbaine européenne de la 
ville n'est donc point doublée d'une ceinture aussi 
importante de terriens européens qu'à Alger ou 
à Oran, ce qui diminue sensiblement sa capacité 
de résistance. 

En second lieu, et c'est là le plus important, 
alors que le peuplement d'Alger et d'Oran est 
essentiellement espagnol, celui de Bône est 
essentiellement italien. Or !'Italien est plus sou­ 
ple, moins orgueilleux, et aussi moins sangui­ 
naire, que !'Espagnol ; il est donc moins .porté 
à se battre et plus enclin à s'adapter. 

La conséquence de ces deux faits est que le 
moral des Européens de Bône doit être considéré 
comme occupant une position intermédiaire entre 
celui des colons du bled et celui des gens de 
Bab-el-Oued. Ainsi, si. comme il est probable, 
le F.L.N. se présente devant Bône avant de se 
présenter devant Alger ou Oran, le côté où bas­ 
culeront les Bônois ce jour-là : celui de l'accep­ 
tation ou celui de la rébellion, permettra de pro­ 
nostiquer assez bien comment se comporteront 
Alger et Oran. Si Bône lâche, on pourra espérer 
que la résistance des deux autres grandes villes 
ne sera peut-être que symbolique ; si. au con­ 
traire, Bône tient, alors Alqer et Oran certaine­ 
ment ne lâcheront pas. 

DEUX PROPOSITIONS 
POUR LES ELECTIONS ET POUR 
LA NATIONALITE 
Si, finalement, tout se passe à peu près bien, 

je veux dire : si les « colons » du littoral se 
comportent comme le font présentément ceux de 
l'intérieur, si leur aveuglement n'oblige pas le 
F.L.N. à les massacrer pour se déborosser d'eux, 
comme le . fit Dessal,ines pour les « créoles " 
de Haïti, .je crois qu'il serait fort utile pour tout 
le monde que les Européens participent effecti­ 

, vement à la vie politique du nouveau régime ; 
or, il faut pour cela qu'ils ne s'en trouvent point 
automatiauement écartés par la simple loi du 
nombre. Gest pourquoi l'institution d'un système 
électoral analogue à celui du Liban (voir une 
lettre de Gallienne dans lœ « R.P. » d'avril 60) me 
semblerait une chose excellente. . 
On pourrait, par exemple, établir 'un régime 

.électoral comme celui-ci : les membres des diffé­ 
rentes assemblées (communules, réqionales, na­ 
tionales) seraient élus au scrutin de liste majo­ 
ritaire, chaque liste devant comprendre obligatoi­ 
rement un nombre d'Algériens d'origine euro­ 
péenne proportionnel au nombre de ceux qui 
habitent let circonscription, Dans tous les corps 
élus, il y mirait ainsi nécessoirement des Euro­ 
péens d'origine, et ceux-ci seraient même en 



nombre fort important dans des assemblées com­ 
me les conseils municipaux des qrandes villes. 

Cela présenterait un double avantage. 
D'abord, avec ce système, les Européens ne 

pourraient point s'estimer frustrés ; ils. ne pour­ 
raient pas avoir le sentiment que justice ne leur 
est pas faite ; ils auraient droit à leur part, rien 
qu'à leur part, mais à toute leur part. 

En second lieu, et cela me paraît plus impor­ 
tant encore, à le; division raciale entre Algériens 
d'origine et Algériens immigrés, qui tendrait à se 
perpétuer s'il y avait des listes électorales dis­ 
tinctes pour les uns et pour les autres, il pourra 
se substituer peu à peu une division en partis ; 
on ne dirait plus de quelqu'un : c'est un indigène 
ou c'est un pied-noir, mais : c'est un conservateur, 
un radical, un socialiste, un communiste, etc., ou 
telle autre dénomination que se donneraient de 
nouveaux partis. L'obligation qui serait faite par 
le régime électoral aux uns et aux autres de 
se. mêler politiquement serait peut-être le plus 
sûr moyen d'opérer un brassage général des 
deux peuples. 

Une seconde mesure, qui concerne celle-ci la 
nationalité, me semblerait également fort utile. 
Il ne saurait être question de donner aux Fran­ 
çais d'Algérie, en plus de la nationalité algé­ 
rienne, la nationalité- française. Avec un million 
d'habitants qui auraient la nationalité française 
et .qui seraient, par conséquent, en droit de ré­ 
clamer constamment l'intervention de l'Etat fran­ 
çais pour défendre leurs intérêts particuliers, les 
Algériens ne seraient plus maîtres chez eux. 
Mais à défaut d'une double nationalité, il pour­ 

rait y avoir ce qu'on pourrait appeler une natio­ 
nclité alternante (je crois bien que sous la répu­ 
blique de Weimar quelque chose de ce genre 
avait été arrangé entre l'Allemagne en l'Autriche). 
J'entends par ce terme que tout Français qui se 
rendroit en Alqérie deviendrait par cela même 
et pout toute la durée de son séjour en Algérie, 
citoyen algérien ; et, de même, bien entendu, tout 
Algérien qui se rendrait en Fruncé deviendrait 
par cela même et pour toute la durée de son 
séjour en France, citoyen français. · 
De telles dispositions comporteraient des avan­ 

tages matériels non négligeables pour les uns 
et les autres et ils contribueraient également à 
resserrer les liens économiques et moraux entre 
les deux rives de la Méditerranée, ce qui, à mon 
sens, est très souhaitable. 

LE PARTI SOCIALISTE 
FOURRIER DU FASCISME 

Je regrette, mais c'est un fait. Chaque fois 
qu'en France le parti socialiste est venu au pou­ 
voir, la. législature ne· s'est pas terminée sens 
qu'une dictature ait remplacé la République. 

Le parti socialiste est arrivé une première fois 
au pouvoir en 1936 avec le Front populaire, et 
c'est la Chambre de 1936, la Chambre du Front 
populaire, qui a cédé le pouvoir à Pétain. Le 
'pcrti socialiste est arrivé une seconde fois au pou- 
-voir en 1956 avec le Front républicain, et c'est 
'la Chambre du Front républicain, qui a cédé le 
pouvoir à De Gaulle. . 
.. Cela, d'ailleurs, n'est pas particulier à la 
France. L'Allemagne a fait une expérience ana­ 
logue. Après la révolution du 9 novembre 1918 
la classe ouvrière allemande était maîtresse des 
destinées de son pays. Le parti social-démocrate 
en profita pour prendre les .rênes du gouverne­ 
ment, et il les conserva (à peu près seul en 
Prusse, en les partageant avec d'autres dans les 
autres Etats allemands) jusqu'au jour où, sans 

· combat, il livra la république à Hitler. 
Dans ces conditions, inviter le parti socialiste 

, 

à participer à une lutte anti-fasciste, c'est intro­ 
duire le loup dans la bergerie. 
Mais cette constance de la séquence : pouvoir 

socialiste-dictature, n'est évidemment pas le fait 
du hasard. 'Elle a des raisons profondes. 

Le passage du parti socialiste au pouvoir est 
toujours marqué par une suite de trahisons. Trahi­ 
son de tout ce qui constitue l'idéal socialiste. 
A peine Blum, en 36, était-il devenu chef du 

gouvernement que, pour se concilier l'opinion 
bourqeoise, il commettait cette infamie : le blocus 
de l'Espagne républicaine. A peine un nouveau 
ministère Blum, heureusement éphémère, était, 
il formé dix ans plus tard que, pour se concilier 
l'opinion bourgeoise, il commettait cette autre 
infamie : la déclaration de guerre au Viet-minh. 
, Et lorsque Guy Mollet prend, en 56, la prési­ 
dence du Conseil, c'est en chaîne que les infa­ 
mies se succèdent : pour se montrer plus colo­ 
nialiste que les plus colonialistes, non seulement 
Mollet capitule devant les pieds-noirs d'Alger, 
mais il nomme au qouvernement de l'Algérie 
l'infâme Lacoste dont il couvre toutes les tur­ 
pitudes : camps de concentration et massacres, 
tortures et assassinats ; enfin, pour couronner 
le tout, il entend prouver qu'il est un ardent dé­ 
fenseur de la finance en débarquant des troupes 
dans cet Egypte qui s'est rendu coupable d'un 
crime de lèse-capitalisme : la nationalisation de 
la Compagnie de Suez. 
. En Allemagne, il en a été de même. On peut 
dire que durant la quinzaine d'années pendant 
laquelle la social-démocratie fut au pouvoir, elle 
n'a jamais eu qu'une préoccupation : empêcher, 
par tous les moyens, la classe ouvrière de faire 
sa révolution. Front unique avec toute la bour­ 
geoisie, allemande et française, afin d'écraser 
toutes les tentatives d'émancipation du proléta­ 
riat allemand, qu'elles soient menées sous l'égide 
de Spartacus ou du Parti Communiste allemand, 
car celui-ci n'était point encore devenu le pur 
valet de la bureaucratie moscovite qu'il devint 

·ensuite ! 
Dès lors, on comprend fort bien le processus. 

Dégoûtée de ceux qu'elle considérait jusque là 
comme ses représentants et ses défenseurs, com­ 
me son « avant-rrarde », écœurée de la suite de 
vilenies et de trahisons commise par ses «chefs», 
la classe ouvrière perd confiance en son destin 
et laisse faire le premier aventurier venu. Tant 
qu'elle espère dans le socialisme, elle est prête 
à la lutte ; le jour où elle voit le socialisme 
trahi par ceux-là même qui le lui ont enseigné, 
elle se refuse à combattre contre qui que ce 
soit et pour quoi que ce soit. 
C'est, sous une nouvelle forme, l'histoire de 

1848. Massacrée par. les républicains en juin 
1848, privée par eux, en 1851, du droit de vote, 
la classe ouvrière parisienne laisse en décem­ 
bre Louis Bonaparte écraser la Seconde Répu­ 
blique. De même, trahie par la social-démocra­ 
tie, la classe ouvrière .allemande, non seulement 
laisse faire Hitler, mais s'enrôle même, en partie, 
sous sa bannière... Et de même aussi, · trahie 
d'abord par Blum qui déclanche la guerre d'In­ 
dochine, puis par Guy Mollet qui, élu pour faire 
la paix en Algérie, développe la guerre et la 
rend ignoble, et qui, par-dessus le marché, atta­ 
que l'Egypte, la classe ouvrière française laisse 
sans réagir, un paranoïaque s'installer au pou­ 
voir, et même, en partie, vote pour lui. 
Tout cela est dans la logique des choses. 
Mais allons plus loin. 
Etant donné qu'à l'origine tout au moins, les 

partis socialistes ne sont qu'une émanation de 
la classe ouvrière, qu'ils ne font que formuler 
sa propre volonté d'émancipation, doit-on con­ 
clure de leur faillite à l' « incapacité politique 
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de la classe ouvnere " pour reprendre, sous 
forme négative, l'expression de Proudhon ? 

Je ne le pense pcs. 
Cette incapacite politique apparente est due 

à ceci, que la classe ouvrière n'est pas capable 
d'agir politiquement au sein d'un régime poli· 
tique qui, comme le parlementarisme, est un 
régime propre à la bourgeoisie. 
Chaque classe, une fois qu'elle est au pou­ 

voir, régit la société au moyen d'un système 
politique qui lui est spécial. 

Le système politique par lequel la bourgeoisie 
gouverne est le régime parlementaire. Or, du 
fait même qu'il est le régime de la bourgeoisie, 
le régime parlementaire ne saurait convenir à 
l'exercice du pouvoir par le prolétariat. 
C'est ce qu'avaient bien vu, quoi qu'encore un 

peu confusément, et Marx à la lumière de l'ex­ 
périence de la Commune de Paris, et les anar­ 
chistes des années 1890-1900 à la lumière, en 
sens contraire, des scandales de la Ill" Répu­ 
blique. 

Le prolétariat ne pourra donc espérer arriver 
à ses fins, il ne pourra entrevoir la fin des 
trahisons que lorsqu'il aura établi un système 
politique qui lui soit propre, un ensemble d'ins­ 
titutions qui soient aussi différentes de celles 

du régime parlementaire, que celles-ci le sont 
de celles de l'Ancien réqime. 
Quel sera ce système ? 
Sans doute celui dont une ébauche gros­ 

sière avait été fournie par la Commune de Pa­ 
ris et qui prit une forme beaucoup plus élaborée 
avec les soviets russes de 1905 et de 1917 ainsi 
qu'avec les Conseils ouvriers allemands de 18- 
19, et qui sera peut-être demain le régime de 
la Yougoslavie. Disons une République des 
Conseils. 

En tous cas, tant qu'elle. n'aura pas institué 
un nouveau système politique, son système, la 
classe ouvrière française fera bien de ne point 
pousser ses hommes .au pouvoir ; elle ne devra 
pas leur faire commander les rouages d'un ré­ 
gime parlementaire si elle ne veut pas être 
conduite, par eux, aveuglément mais sûrement, 
vers le pouvoir personnel et le fascisme. 

La république parlementaire étant une chose 
bourgeoise, n'a de chances de vivre que si elle 
reste entre les mains de la bourgeoisie. S'il 
doit y avoir un jour une VI0 République, elle 
sera beaucoup plus en sûreté entre les mains 
d'un Pinay ou d'un Mendès-France qu'entre cel­ 
les d'un Guy Mollet. 

R. LOUZON. 

UNE TABLE RONDE SYNDICALISTE FRANCO-ALGERIENNE 
Le Congrès Force-Ouvrière vient de lancer un 

appel pour l'arrêt des effusions de sang et la déter­ 
mination démocratique du peuple algérien. 
Le syndicalisme ne peut rester neutre devant un 

tel problème, car la guerre d'Algérie et ses prolon­ 
gements concernent non seulement les travailleurs 
musulmans, mais encore les travailleurs algériens 
d'origine européenne et les travailleurs français de 
France. 
L'Algérie est en marche vers son indépendance. 

Mais à travers le principe du droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes, ce qui, dans une telle affaire 
est notre souci majeur, c'est non seulement l'arrêt 
des combats, mais la défense des intérêts des tra­ 
vailleurs d'Algérie et de France, quelle que soit 
leur origine. 
La constitution de l'Algérie nouvelle va poser des 

problèmes douloureux notamment en ce qui 
concerne ceux des « pieds-noirs » que l'on appelle 
les petits-blancs, en l'espèce les travailleurs algé­ 
riens d'origine française ou européenne. 
Il y aurait en Algérie environ 1 million de musul­ 

mans sans emploi, sans parler des sous-employés. 
Nombre d'emplois, tenus par des petits-blancs 
(parce qu'ils sont petits-blancs) pourront l'être par 
des musulmans. Ces petits-blancs, algériens souvent 
depuis plusieurs générations, ont donc comme pers. 
pective l'exode vers la France ou ailleurs. 
C'est ce sentiment d'angoisse devant l'insécurité, 

l'incertitude, qu'exploite !'O.A.S. pour des buts, 
parmi lesquels la coexistence pàcifique des deux 
communautés pour le bien-être des travailleurs de 
toutes origines et en fin de compte pour l'épanouis­ 
sement démocratique de l'Algérie est bien le cadet 
de leurs soucis. 
Le problème de base c'est le développement éco­ 

nomique de l'Algérie, afin que cette dernière puisse 
assurer du travail à tous ses enfants .. 
Problème auquel il faut s'atteler d'urgence ; 

problème qu'ont étudié les camarades de l'U.S.T.A. 
dans leur Congrès de Lille, ainsi que les solutions 
qu'ils proposent; mais problème de longue haleine. 
Et en attendant ? . 
En attendant, il faudra trouver du travail pour 

le million d'Algériens sans travail qui seront de­ 
main, qui peuvent etre aujourd'hui la proie facile 
des aventuriers de tout poil. 

Comment ? 
Il faudra sans doute que nombre de travailleurs, 

de toutes origines, s'expatrient en France ... ou ail­ 
leurs. 
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Il s'agit pour le syndicalisme de lutter pour la 
défense des intérêts de tous, sans privilège pour 
aucun. 
C'est dans cette voie qu'il parait urgent que Force. 

Ouvrière prenne l'initiative de convoquer une vérl­ 
table table ronde du syndicalisme de France et 
d'Algérie, afin d'étudier ces problèmes, de recher­ 
cher leur solution. Cette recherche ne sera sans 
aucun doute pas chose aisée, raison de plus pour 
s'y atteler tout de suite. 

Ce qui, par contre, apparait plus aisé, c'est la 
convocation de cette table ronde. 
En effet, Force-Ouvrière groupe nombre de tra­ 

vailleurs français d'Algérie d'une part. D'autre part, 
elle fait partie de la C.I.S.L., dont fait également 
partie l'U.G.T.A. Ce n'est pas la faute de F.O. 
si n'en fait pas également partie l'U.S.T.A. chez 
qui nous trouvons les mêmes soucis que dans notre 
syndicalisme libre. 
Une telle table ronde, comprenant des repré­ 

sentants des travailleurs français d'Algérie, des tra­ 
vailleurs algériens de France et d'Algérie et des 
,travailleurs français de France, tracerait ainsi la 
voie à la coexistence pacifique des travailleurs de 
France et d'Algérie, en France et en Algérie, car 
elle se tracerait comme objectif la défense et la 
coordination des intérêts de tous. 
Dans la mesure de nos moyens nous aurons ainsi 

travaillé à supprimer le terrain favorable que con­ 
stitue pour !'O.A.S. l'angoisse des petits-blancs, 
nous aurons œuvré à la réconciliation des travailleurs 
de l'U.S.T.A. et de l'U.G.T.A. Affaiblissant !'O.A.S., 
nous aurons contribué à empêcher cette organi­ 
sation de s'imposer en France et de nous appliquer 
ses méthodes totalitaires. 
En poursuivant notre lutte syndicale dans l'en­ 

tente syndicale, nous aurons œuvré pour la Paix en 
Algérie et en France, pour la démocratie en France 
et en Algérie. 
A travers une telle orientation, s'inscrira avec 

bien plus de valeur notre appel au Gouvernement 
Français et au G.P.R.A. pour des négociations, les­ 
quelles devront être étendues au M.N.A., si nous 
voulons vraiment que s'arrêtent les effusions de 
sang. 
De telles négociations, s'appuyant sur une telle 

action syndicale permettent d'envisager un avenir 
démocratique pour l'Algérie nouvelle et son entente 
avec une France démocratique. 

Félix RIVIERE, 
Syndiqué F.O. 

· des Hospices civils de Lyon. 



Notre réunion avec 
un succès de l'esprit 

Une camarade secrétaire a bien voulu prendre 
en sténographie tous les exposés de notre réunion 
du 3 février et, en premier lieu, ceux de Lucas, du 
bureau confédéral de la C.F.TC., et de Descamps, 
secrétaire général de la C.F.T.C. La mise en forme 
de ce compte rendu in extenso âenuuuie un cer­ 
tain temps et nous ne pourrons l'avoir pour ce 
numéro de la R.P. Nous comptons lui faire une 
large place dans notre numéro de mars. L'es cama­ 
rades ne nous en voudront pas de ne donner au­ 
joura'hui qu'un commentaire général de cette 
excellente réunion. 
EN DEPIT D'UN COUP BAS 
ANTISYNDICALISTE 
Si notre réunion a été malgré tout un succès, 

ce n'est pas la faute de ceux qui ont voulu la 
« corser » en dernière heure. Trois jours avant la 
date prévue et annoncée, le secrétaire du Syn­ 
dicat des correcteurs C.G.T., qui avait retenu pour 
nous une salle d'une des annexes de la Bourse 
du travail, recevait une lettre de la commission 
administrative. On l'avisait que les organisations 
invitantes n'étant pas membres de la Bourse du 
travail, la disposition de la salle était retirée et 
les instructions données pour qu'on ne l'utilise pas. 
Querelle faussement juridique dont tout militant 

reconnaîtra aussitôt l'origine et l'honnêteté ! Dis­ 
cutons donc juridiquement puisque, même de ce 
point de vue, nous n'avons pas l'intention de nous 
laisser faire. Non pas tellement pour nous, nous 
entendons bien faire reconnaitre, à l'encontre de 
l'autoritarisme d'une tendance, le droit pour des 
syndiqués, réunis sur un sujet ouvrier et syndi­ 
caliste, d'utiliser - avec l'accord d'un syndicat 
adhérent à la Bourse - une salle de cette maison. 
La salle avait-elle été retenue par un syndicat ? 
Cela ne se discute même pas. Le syndicat des 
correcteurs avait demandé et obtenu une salle pour 
son groupe d'études syndicales lequel l'avait mise 
à la disposition de l'Union des Syndicalistes pour 
ce débat sur << le programme et l'orientation de 
la C.F.T.C. », auquel participaient les dirigeants 
les plus en vue de cette confédération. Réunion 
syndicale et syndicaliste, sans l'ombre d'une contes­ 
tation possible. A vrai dire, c'est même pour cela 
qu'on a tenté de la saboter. Il y a des chasses 
gardées et des monopoles. Eh bien ! c'est ce que 
nous n'acceptons pas ! Bien qu'en fin de compte 
le mauvais coup n'ait pas réussi, nous poserons la 
question de savoir si une tendance du mouvement 
syndical actuel - et là moins syndicaliste de 
toutes - a le droit; en interprétant à sa facon la 
législation, de supprimer aux autres tendances la 
disposition des salles syndicales. C'est une ques­ 
tion d'intérêt général pour tous les syndiqués, et 
nous n'étoufferons pas le coup qu'on nous a porté. 
Sans doute pouvons-nous avoir d'autres salles, 

et même des salles syndicales contrôlées par d'au­ 
tres camarades que ces sectaires, bureaucrates 
obtus et réactionnaires. En l'occurence, nous étions · 
quand même pris de court. Nous n'avions plus les 
moyens de rectifier nos invitations et· les commu­ 
niqués que certains journaux avaient insérés (nous 
les remercions pour cela). li nous fallait une salle 
assez proche de celle dont on nous fermait abusi­ 
vement la porte. C'est pourquoi nous nous réfu­ 
giâmes dans cette salle du· « Tambour de la 
Bastille » dont le nom est un programme. Nous 
nous excusons d'avoir recu les camarades et nos 
invités de la C.F.T.C. dans un local dont on peut 
discuter le choix. 

la C. F. T. C. 
svndicaliste ., 

Il reste que cette salle devint rapidement trop 
petite. En dépit du trouble certain apporté, e11 
dernière heure, par la manœuvre que nous dénon­ 
çons; nos amis comprirent comment il convenait 
d'y répondre. Il ne fait pas de doute que, sans ce 
coup bas, dont nous, savons que le bruit s'était 
répandu, nous aurions eu une assistance encore 
plus nombreuse. Mais nous avons eu une bonne 
réunion, avec de nombreux militants, dont plu­ 
sieurs responsables de syndicats et de fédérations. 
Nos remerciements vont d'abord aux camarades 

Lucas et Descamps, de 'Ia C.F.T.C. Ils demeurèrent 
fidèles à leurs engagements malgré ce change­ 
ment imposé. ILs nous ont apporté une informa­ 
tion complète et pleine d'intérêt. Ils ont accepté 
une discussion qui ne leur fit grâce de rien. Ils y 
firent front avec loyauté. C'est à eux, en premier 
lieu, que nous devons d'avoir eu une réunion utile, 
passionnante même. Tous les assistants ont appré­ 
cié l'esprit dans lequel ont été conduites cette 
information et cette discussion. 
C'est le camarade Gonin qui avait d'abord ac­ 

cepté de venir nous parler de la question des 
salaires telle que la voit la C.F.T.C. Il en a été 
empêché au dernier moment par une tâche syn­ 
dicale. Nous l'avons regretté. Et nos camarades de 
la Loire le regretteront plus encore. Ils nous 
avaient envoyé une adresse de sympathie à ce 
militant C.F.T.C. qui, pendant plusieurs années 
dans la Loire, prit part aux expériences unitaires. 
Mais il fut très bien remplacé par le camarade 
Lucas qui nous exposa clairement le programme 
revendicatif de sa confédération. 
APRES UNE INFORMATION COMPLETE 
UNE DISCUSSION ARDENTE, MAIS ORDONNEE 
Notre commentaire sera nécessairement super­ 

ficiel. Nous le faisons sans le secours de notes, 
puisque nous aurons le texte intégral. Ce sont 
les lignes générales que nous dégageons aujour­ 
d'hui. 
ïnicas est un militant qui vient de la Loire­ 

Atlantique où il dirigeait, au moment des grands 
mouvements de 1955, le syndicat des métallur­ 
gistes C.F.T.C. de Saint-Nazaire. C'est avec satis­ 
faction que nous l'avons entendu s'élever contre 
le salaire au rendement. Nous fùmes peut-être 
moins convaincus quand il nous exposa la con­ 
ception de la C.F.T.C. sur le « salaire social ». 
Mais il fut applaudi quand il considéra le salaire 
comme part du revenu national, comme portion 
du « gâteau » dévolue aux travailleurs. Eugène 
Descamps ne laissa de côté aucun des grands pro­ 
blèmes : Algérie, unité d'action antifasciste, pla­ 
nification et participation des organisations syn­ 
dicales, reconversion, affaire de Decazeville, décon­ 
centration industrielle, untücation européenne.. évo­ 
lution de la C.F.T.C., unité syndicale, adaptation 
et « modernisation » nécessaires de l'action. syndi­ 
cale, formation et information à tous les échelons. 
Il faut remarquer que cet exposé complet sur 

l'orientation générale de la C.F.T.C. ne dépassa 
pas le temps que nous lui avions imparti. La dis­ 
cussion put se développer largement, et elle ne 
s'en priva pas. Plus de dix camarades posèrent 
des questions ou, plus exactement, intervinrent 
dans le débat. Louis Mercier fit remarquer les 
particularités de la géographie syndicale fran­ 
çaise. Il y a des régions ou des entreprises qui 
semblent privilégiées pour la C.F.T.C., d'autres 
pour Force Ouvrière. Cela dépend sans doute de 
l'équipe de militants qui se trouve là. Au lieu de 
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se concurrencer, il faudrait travailler ensemble. 
La réunion d'aujourd'hui est un exemple. Mercier 
estime que les organisations syndicales se conten­ 
tent souvent d'essayer d'infléchir les politiques 
gouvernementales, au lieu de mener leur action 
propre. ll précise sa pensée en montrant comment 
on peut être solidaire, pratiquement, des travail­ 
leurs algériens, des Espagnols, ou des travailleurs 
étrangers dispersés dans le Marché européen. 
Roger Lapeyre, après avoir demandé des nreci­ 

sions sur l'incident du refus de la salle de la 
Bourse du travail, souligna: que l'évolution de la 
C.F.T.C. est assez évidente, puisqu'on peut voir 
aujourd'hui les leaders àe la C.F.T.C. reçus par 
la Révolution Prolétarienne ! Il manifesta quel­ 
ques doutes sur l'utilité véritable de la participa­ 
tion aux organismes du Plan. Ne sommes-nous pas 
là simplement pour donner le cachet syndical ::t 
une politique anti-ouvrière ? Lapeyre se félicita 
que Descamps n'ait pas considéré le pluralisme 
syndical comme une situation définitive. Il re­ 
grette alors qu'on n'ait pas vu de syndicats 
C.F.T.C. participer au Mouvement pour un Syndi­ 
calisme Uni et Démocratique. 
Maurice Joyeux, avec ce choix de formules heu­ 

reuses dont il a le secret, ironisa sur Je « syndi­ 
calisme moderne ». Je suis un « vieux » syndica­ 
liste, dit-il. Il défendit Je principe d'égalité pour 
l'ouvrier et pour l'homme, qui doit aboutir, non 
seulement au « resserrement » de la hiérarchie. 
mais à sa suppression. C'est ce que reprit Maurie~ 
Kirsch. Jusqu'où êtes-vous pour le resserrement 
de la hiérarchie ? demanda-t-ü. Kirsch montra 
la naissance et le développement, dans tous les 
pays, y compris ceux qu'on appelle « socialistes ». 
de la nouvelle classe des technocrates. Riquule! 
intervint sur le rôle de l'Eglise dans l'affronte­ 
ment des classes sociales. Si les syndicats chré­ 
tiens ne sont certes plus ce qu'ils étaient au mo­ 
ment des syndicats « jaunes », il y a encore des 
régions où l'Eglise et le patronat les soutiennent 
contre les autres. Le Bras montra, entre autres 
choses, que le salaire indirect ou « social » n'est 
nullement prélevé sur le profit, mais qu'il l'est sur 

la masse salariale globale. Chéron mit en lumière 
comment le patron moyen s'y prend pour déjouer 
la législation sociale. Roger Htunuiuer insista sur 
les salaires horaires réels et sur la situation 
exacte des salaires francais dans l'ensemble euro­ 
péen. A côté d'une politique syndicale à l'échelle 
continentale, les Unions départementales, les 
Unions locales ont un grand rôle· à jouer pour 
l'application aux conditions concrètes d'une politi­ 
que ouvrière et pour l'action commune des organi­ 
sations libres. 
Il n'est pas certain, actuellement, que la partie la 

plus active, la plus avancée de la classe ouvrière 
se trouve dans les rangs de la C.G.T. Albert Stuiik: 
rendit hommage aux vieux militants syndicalistes 
dont l'action a fait progresser aussi nettement la 
condition ouvrière. Il s'éleva contre la pratique 
généralisée des heures supplémentaires. Volovitch 
posa la question de la position de la C.F.T.C. à 
l'égard des subventions aux écoles libres. Enfin, 
Charbit n'oublia pas de situer les responsabilités 
des tenants de la politique russe dans l'extension 
en France - à l'encontre de toute la tradition 
syndicaliste - du salaire au rendement, des pri­ 
mes et de la hiérarchie des salaires. 
On voit la tâche ardue qui incombait à nos 

camarades Lucas et Descumsis quand la parole 
leur fut donnée pour répondre à ces multiples 
interventions. Je ne voudrais pas réduire la por­ 
tée de leurs répliques. Nous y reviendrons sur le 
texte complet. Disons cependant qu'ils ne se déro­ 
bèrent sur rien. Ils exprimèrent l'intérêt qu'ils 
avaient pris à une discussion aussi amicale et 
loyale. Ils y répondirent sur le même ton. Je ne 
sais pas quel profit ils tireront de ce contact avec 
les militants réunis par le Groupe d'études syndi­ 
cales des correcteurs, l'Union des Syndicalistes, la 
Révolution Prolétarienne et le Cercle Zimmer­ 
wald .. Je puis en tout cas les assurer que, pour 
nous, cette réunion a été très utile. Nous sommes 
non moins sûrs qu'elle aura de la répercussion 
dans les différentes organisations syndicales. 

R. G. 

L IE 11 lr Ir? IE JJ' 
Nous n'avouons pas 
De HEBERT, de Nantes 

Le ralliement honteux ou avoué à de Gaulle 
m'exaspère. Surtout lorsqu'il se pare au. masque de 
ronü-tascieme. 
Il faut démystifier ! 
Vous vous appelez encore « La Révolution Pro­ 

létarienne » et vous voulez une revue syndicaliste 
révolutionnaire. 
J'ai l'impresston que vous glissez de 'ptus en plus 

sur les positions de réformisme de gauche. 
Ceci n'a rien de déshonorant en soi. Encore con· 

viendrait-il de consentir à l'avouer aux autres et ... 
à soi-même. 

Si Hébert voulait bien justifier son «impression» 
par quelques exemples et arguments, nous pour­ 
rions la discuter. Maintenant, nous ne pouvons que 
l'enregistrer. Remarquez que « réformiste de gau­ 
che», par les temps qui courent, ce ne serait déjà 
pas si mal ! Mais, nous n'avouons pas. Nous ne 
mettrons pas, en sous-titre de la R.P. « revue réfor­ 
miste de gauche». Nous continuerons, avec la 
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conscience bien tranquille, à l'intituler « revue syn, 
dicaliste révolutionnaire». 
Une «impression» en vaut une autre. Eh bien ! 

moi, j'ai l'impression que Hébert n'a pas le temps 
de bien lire la « R.P. » ! - R. G. 

Sur le problème algérien 
et le danger fasciste 
De Jacques GALLIENNE (Hérault) 
Bien des questions traitées dans les plus récents 

numéros de la « R.P. » méritent une discussion 
approfondie. Chacune d'elles 'mériterait un article 
vart.iculier. Mais je ne veux pas abuser des colon­ 
nes cle la revue, aussi me bornerai-je à résumer ma 
vosition qui, on le sait, n'est pas toujours conforme 
à celle cles camarades du noyau. 
Actuellement, je considère le danger O.A.S. com­ 

me sérieux, non seulement en Algérie, mais en 
France même. Il serait vain de prétendre que 
l'O.A.S. n'a pas la possibilité âe triompher dans 
la métropole parce qu'elle n'est pas soutenue par 
la bourgeoisie française, parce qu'elle n'a pas 
l'appui de larges masses, ou autres arguments de 
ce genre. A ses débuts, le nazisme n'avait pifs non 
plus la faveur de la bourgeoisie allemande, ni du. 
veuple : cela ne l'a vas empêché de triompher. Le 
fait est que, chaque jour, l'action de l'O.A.S. de­ 
vient plus provocante, la liste de ses victimes s'al­ 
longe, qu'elle bénéficie de complicités de plus en 
plus étendues dans l'armée, la police, la magistra­ 
ture, et que les réactions de la gauche apparaissent 
comme insignifiantes en face de l'audace qu'elle 
manifeste quotidiennement. Est-on conscient tlu. 



da11ger à la « R.P. » ? Je n'en ai guère t'iuunes­ 
sion. Quand je lis par exemple que la solution du 
problème algérien est de laisser face à face l'O.A.S. 
et le F.L.N., je tombe des nues. Pratiquement, 
O.A.S. et F.U.N. sont déjà face à face en Algérie. 
Cela ne donne que tueries généralisées ·et de plus 
en plus aveugles. Rappeler l'année en France, est­ 
ce la solution ? L'O.A.S. ne demande que cela. Elle 
.;e juge assez forte, en Algérie, pour mobiliser les 
Européens sur place, et écraser le pe.uple algérien. 
Elle ne réussirait pas ? Sans doute. Mais son action 
ne pourrait aboutir qu'au partage, créant en AlQ_é­ 
rie une situation analogue à celle qui sévit depuis 
quatorze ans en Palestine. Je ne crois donc pas 
aux bienfaits que susciterait un tête-à-tête O.A.S. 
F.L.N., une fois l'armée française partie. Faut-il. 
donc, comme je l'ai encore lu dans la « R.P. » · 
pousser les Européens d'Algérie à émigrer en 
France ? Le résultat serait d'augmenter les chances 
cle triomphe du fascisme ici-même, je ne le vois 
que trop clans la région méditerranéenne où les 
activistes venus cl'Afrique du Nord sont nombreux. 
et où non seulement ils jettent des bombes à tort 
et à travers, mais ils pourrissent leur entourage 
par une propagande habile. Alors, où est la solu­ 
tion ? Je ne la vois que dans une prise de 
conscience de la gauche, un regroupement de plus 
en plus actif. Car, bien sûr, il n'y a pas à compter 
sur le régime actuel pour combattre l'O.A.S. Si la 
passivité présente continue, le fascisme ne triom­ 
phera pas immédiatement sans aoute; mais quel­ 
ques années de pourriss.ement encore le renforce­ 
ront, et il finira par l'emporter. Et voilà pourquoi, 
si je ne partage pas toujours le point de vue de 
« l'Express » et de « France-Observateur », j'es­ 
time que ces deux publications ont du moins le 
mérite d'attirer l'attention sur l'importance de la 
question algérienne, de sensibiliser l'opinion cle 
gauche sur les problèmes qui en découlent, et c'est 
à mes yeux l'essentiel dans la période présente. 
Mais le regroupement de la gauche doit-il se 

faire avec ou sans le parti communiste ? Voici la 
grande. question qui me séparera sans doute de la 
plupart des camarades du noyau cle la « R.P. ». 
Je ne discute pas ce que serait une France soumise 
au parti communiste. La question ne se pose pas 
pour l'instant : il est clair que l'U.R.S.S., actuelle­ 
ment, ne veut pas risquer de guerre mondiale. En 
conséquence, elle ne veut vas non plus de prise de 
pouvoir var un parti cornnwniste du monde occi­ 
dental, ce qui risquerait de mettre le feu aux pou­ 
dres. Tout le vrouve, en particulier le manque 
d'action du P.C.F. quand une agitation sociale se 
produit en France. Et il en sera ainsi, j'en suis 
persuadé, tant que durera la paix. En cas de 
guerre, l'arrivée de l'armée soviétique porterait le 
P.C. au pouvoir en France, mais qui pourrait pen­ 
ser que le refus du front unique avec le P.C. actuel­ 
lement contre l'O.A.S. nous en préserverait ? Ac­ 
tuellement, j'estime qu'il n'y a · pas de danger 
venant du P.C.F., tandis qu'il y a danger, bien réel, 
du côté de l'O.A.S. Pour lutter contre ce· danger. 
il faut regrouper sans exclusive tous ceux qui ont 
intérêt à le combattre, et le P.C. est du nombre. 
Il faut écarter le P.C., dit-on, parce que sa pré­ 
sence est susceptible d'éloigner certains camara­ 
des? Je le âemamâe, sont-ils nombreux, ceux qui 
iraient manifester dans la rue seulement à la 
condition que le P.C. n'en soit pas ? 
De plus, je vois d'autres raisons de ne pas se 

refuser à un tel front unique : d'abord, le fait que 
les jeunes travailleurs de la gauche non-commn­ 
niste n'ont nullement fait l'expérience du stali­ 
nisme, et n'ont pas du tout contre le P.C.F. les pré- • 
ventions des quelques vieux militants que nous som­ 
mes. Je l'ai constaté en province dans les réunions 
publiques organisées par le P.S.U., lorsque l'on pré­ 
conise un front unique des partis de gauche : 
« Avec la S.F.I.O. de Guy Mollet, s'écrient bien sou­ 
vent des jeunes qui n'adhèrent à aucun parti, ja­ 
mais ! ». Et en même temps, ils vilipendent « l'anti­ 
communisme » qui, disent-ils, '« fait le jeu du fas­ 
cisme ». Il faut éclairer ces jeunes ? D'accord. 
Mais ils ne seront jamais éclairés si les discussions 
ne sont pas accompagnées d'une expérience per­ 
sonnelle. 

En outre, si j'accepte que l'on mette sur le même 

pied nazisme et stalinisme, si Staline ne m'est pas 
plus sympathique qu'Hitler, je n'accepterai jamais 
de mettre sur le même plan les ouvriers com11m­ 
nistes et les fascistes. Je suis opposé à ces derniers 
à tous voints de vue, sans aucune restriction. Avec 
les premiers, au contraire, je me sens malgré tout 
des points communs : ils désirent comme moi une 
société sans classes, sans exoloitation. de l'homme 
par l'homme. Il sont comme moi adversaires du 
colonialisme, du racisme. Le fait qu'ils suivent un 
parti et cles chefs que nous jugeons tout différem­ 
ment d'eux-mêmes n'empêche pas cet accord de 
base, sur des 1Jrincives. Il s'agit seulement de leur· 
vrouver que ces vrincipes sont violés par ceux qui 
les guident. C'est difficile, certes, c'est souhaitable 
cepentuuit, surtout en ce moment où, malgré tout 
ce qu'il y a lien d'en âire, la déstalinisation qui se 
produit en U.R.S.S. ne peut manquer de les trou­ 
bler, de les plonger dans un certain désarroi, 
même s'ils ne veulent vas se l'avouer. Le front 
unique peut permettre avec eux des échanges cle 
vue fructueux. 
Et ceci m'amène à une autre question. Quelle 

est la signification réelle de la déstalinisation en 
U.R.S.S. ? Certes, la « R.P. » a raison cl'e1i montrer 
les limites : rien de fondamental n'est cluujé en 
ce qui concerne le régime et, si nous n'acceptions 
pas de considérer l'U.R.S.S. comme un Etat socia­ 
liste, ou même ouvrier, avant, nous ne pouvons le 
faire davantage après. A ce point de vue, le tract 
édité récemment par ta. cc R.P. » était bon. Mais 
quauâ j'ai lu que Khrouchtchev retirait du mctu­ 
solée la momie de Staline varce que ce dernier 
avait été révolutionnaire, et que la déstalinisation 
était une étape de plus de la contre-révolution 
rnsse, je suis encore une fois tombé des nues. Si 
l'on suit ce raisonnement, alors il faut considérer 
non seulement les Chinois, mais aussi les Albanais, 
comme plus révolutionnaires, donc vlus proches de 
7WllS, que les Russes. C'est vraiment pousser le 
paradoxe un pe1i loin. Et si la cléstalinisation s'ex­ 
pliquait, ne fut-ce qu'en vartie, par la haine tiu 
peuple russe pour le régime de terreur subi pen­ 
dant tant d'années, et la nécessité où se trouve 
Khrouchtchev de tenir comvte de ce sentiment 
populaire, les choses ne devraient-elles vas être 
appréciées d'une façon toute différente ? Certes, 
le régime âemenre fondamentalement le même, en 
U.R.S.S., mais tout de même, il y a eu iles chan­ 
gements. Des personnes ayant des liens familiaux 
en Occident ont 1m quitter le pays librement, ce 
qui leur avait été impossible au temps de Staline 
(j'en connais) ; des touristes soviétiques ont 
voyagé en Occident· (triés sur le volet, sans doute, 
mais tout de même une uouueautëï ; des étran­ 
gers peuvent voyager individuellement dans les 
vays situés au delà du rideau de fer (je l'ai fait). 
à condition ae s'adresser à une agence de voyages 
agréée et de prendre d'avance leurs bons d'hôtel. 
Fait beaucoup plus important encore, d'après d'as­ 
sez nombreux témoignages, il semble que les 
camps de concentration aient été liquidés, sans 
éclat certes, parce que l'on ne voulait vas avouer 
leur existence. Bien sûr, tout cela est encore très 
incomplet, et les Russes sont encore loin cle jouir 
des conditions matérielles et de la liberté que nou8 
connaissons dans les pays capitalistes avancés. 
Mais enfin, sans qu'il y ait eu changement de 
régime, il y a tout de même quelque chose de nou­ 
veau. La question est â suivre avec attention, et 
non à traiter var le mépris. 
Reste le problème allemand. Naturelle71ient, I-Ja­ 

gnauer a raison âe rappeler les causes du triom­ 
phe de l'hitlérisme en Allemagne, et âe remettre 
en honneur les principes de l'internationalisme pro­ 
létarien. Est-ce à dire que le nazisme soit bien 
mort en Allemagne de l'Ouest ? (otz, d'ailleurs, en 
celle de l'Est ?). C'est à voir. Qu'on me permette 
de donner ici, non mon opinion personnelle, non 
celle d'1m quelconque petit bourgeois français ger­ 
manophobe, mais celle d'une vieille amie allemande 
que j'ai revue récemment clans son pays. Cette 
camarade, qui avait rompu avec le stalinisme après 
la prise du pouvoir par Hitler, èt qui était restée 
une adversaire irréductible du nazisme, a été ar­ 
rêtée par les SS, pendant la guerre, en France où 
elle était réfugiée. Emprisonnée en Âllemagne de 
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l'Est, elle fut libérée par les Russes, mais s'en/nit 
bientôt en Allemagne de l'Ouest à la suite de niul­ 
tiples tracasseries. Or, son avis est que le nazisme 
est encore bien vivant, qu/Aâenauer ne fait rien 
pour l'extirper, ni pour favoriser l'unité allemande. 
Et elle m'a rapporté que dans le bureau où élle 
travaille, ses collègues disaient d'elle : « Elle est 
contre Hitler ? Elle doit être juive ! » ( Elle ne 
l'est p'as.) 
Je crois que sur toutes ces questions la discus­ 

sion peut utilement se prolonger. 
Nous sommes d'accord avec la plupart des consi­ 

dérations de Galienne (sauf peut-être sur son idéa­ 
lisation du travailleur communiste). Il ne faut 
jamais oublier que la « R.P. » ne défend pas « une 
ligne ». Gallienne a tort de confondre le tract 
« Choisir » qui tend à exprimer une opinion col­ 
lective du « noyau » et de ses sympathisants - 
nous croyons y avoir réussi - et une note d'un 
de nos rédacteurs habituels qui donne, Iùl, son 
point de vue personnel, que nous respectons - 
comme celui de tout autre rédacteur. 
Cette originalité de notre revue a évidemment 

des inconvénients. Il arrive souvent qu'un lecteur 
soit heurté par l'expression d'une opinion qui ne 
cadre pas avec son système de valeurs, ou même 
avec sa propre expérience. Mais notre expérience 
nous a convaincus que les avantages de cette 
méthode l'emportaient de beaucoup sur ses côtés 
négatifs. - R. G. • 

Sur les autres dangers 
De J. FONTAINE (du Rhône), d'une lettre à 

Hagnauer : 
1) J'ai lu ton article « La fabrication du danger 

allemand » avec une grande satisfaction. Dom­ 
mage qu'il ne soit lu que par nos amis et un trop 
petit nombre de militants ouvriers. Car, comme tu 
le dis, de bons camarades - je le constate dans 
mon entourage - se laissent entraîner âiins le 
sillage de cette fameuse gauche sumootisëe par 
cette publication « l'Express » dont tu e:i;primes 
parfaitement la néfaste influence. 

2) Autre chose : parmi les publications d'avant­ 
garde d'esprit: libre sinon libertaire, je ne vois 
guère que la « R.P. » et les « Cahiers du S.L'. », 
de G. Leval qui se rendent réellement compte des 
dangers que causent en ce moment notre idéal de 
liberté et de justice, et aussi dans l'immédiat nos 
toutes petites libertés si précieuses de parler, 
d'écrire, de nous déplacer sans avoir à lever la 
main. droite devant une autorité avant d'en user. 
3) Méme chez nous, involontairement peut-être. 

je me demande si certains articles ne convergent 
pas, comme ceux d~ « l'Express », vers la prise du 
pouvoir par les communistes : j'ai idée par exem­ 
ple que Loueoti déraille bougrement de temps en 
temps : . Nasser le Réformateur ; la victoire de 
Castro un nouveau Valmy ; quand les Américains 
interviennent face à l'avance du communisme, ils 
sont stupides, quand ils laissent faire, ils sont des 
lâches, etc. 

4) Au sujet d'Emery : c'est le cas de Péguy, de 
Simone Weil, de Paul Faure, de Desmoulins, etc., 
même pendant un certain temps d'A.-V. Jacquet 
qui, en 1920, nous disait à Raftin et à moi dans 
une lettre qu'il nous ferait fusiller sans haine ... 
Les quelques vieux syndiqués d'ici qui vivent en­ 
core ne suivent pas Emery et souffrent de le voir 
où il est : ils le lui ont dit ou écrit: ; mais l'atta­ 
quer publiquement, qu'on nous juge comme on 
voudra, nous ne le ferons pas. 

* ** 
De SAUVE (de Périgueux), cette autre lettre 

au même : 
Je vous félicite pour votre étude du· numéro de 

janvier sur la fabrication du danger allemand, 
et sur celles des précédents numéros. Quel dom­ 
mage que votre audience en la circonstance se 
limite aux seuls lecteurs de la·« R.P. » qui, je le 
suppose, sont tous des convaincus. Oui, vous menez 
le bon combat, en ce qui concerne l'U.R.S.S. et le 
P.C. et vous avez du mérite à le faire. Tous ne le 
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feraient pas, ne serait-ce que pour ne pas se Jaire 
traiter « cl'anticommunistes systématiques >> ! 
Je pense aussi à Suzanne Labin - je sais bien 

qu'elle a été écartée de la « R.P. » et je comprends 
bien qu'il était difficile de faire autrement - mais 
elle, également, mène couraçeusement le combat. 

Toujours Cuba 
De Gaston ·LEVAL (Paris) : 
Dans le numéro 467 de la « R.P. », Robert Louzoti 

reprod1tisait pour nous convaincre de la justesse 
de sa position, le témoignage de la revue « Etu­ 
des », éditée par les jésuites, en ce qui concerne 
le progrès social, vu sous l'angle économique et 
culturel, que le régime castriste est en train ae 
réaliser à Cuba. Cela constitue à ses yeux un 
nouvel élément de preuoe de l'excellence ae ce 
régime, et de la nécessité de le soutenir. 
Mais d'abord, c'est par milliers que des témoi­ 

gnages de ce genre ont été publiés s1tr le régime 
stalinien, et parmi les apologistes qui avaient « tnc 
sztr place », on se rappellera l'archevêque cle 
Cantorbery qui, pendant des années, et même 
dans certains procès (celui ae Kravchenko var 
exemple) [urait sur la Bible que l'U.R.S.S. était 
un paradis - ou presoue. 
Puis, sur le cas cubain, on escamote le fait que 

la situation d'1me partie des paysans s'est sans 
cloute améliorée, mais au détriment de la masse 
ouvrière et des habitants des villes. De l'aven âe 
Che Guevara, le bilan général est négatif. 
Aider une partie de la population au détriment 

de l'autre est devenu une tactique classique cles 
dictateurs modernes. Péron l'avant fait en Argen­ 
tine, mais en sens inverse. Pour avoir les masses 
01tvrières avec lui, il éleva leur niveau d'existence 
aux dépens des paysans. Il obtint ainsi l'tuihésuni 
du prolétariat des villes. Son régime n'en était 
pas moins totalitaire et fasciste. 
Je ne nierai vas l'effort de cliff1tsion de l'instruc­ 

tion publique. Mais je rappelle aussi qu'on nous 
en disait autant dès les premiéres années cle la 
Russie Soviétique, et cela fut un des avpâts avec 
lesquels la dictature ignominieuse du stalinisme 
recruta des adhérents. C'est aussi une des réali­ 
sations dont se targue le régime franquiste qui a 
fait d'importants progrès dans le domaine de l'ins­ 
truction publique. 

Cela ne constitue donc vas non plus une raison 
d'adhérer, à moins qu'on ignore on. qu'on oublie 
tontes les leçons de l'histoire (Z~ régime hitlérien 
aussi donnait une extrême importance à l'instruc­ 
tion publique). D'autant plus qu'à Cuba, la diffu­ 
sion de l'enseignement sert, de7Juis âeus: ans, à la 
formation politique et à l'endoctrinement << marxis­ 
te » des enfants âeiruis l'âge de sept ans. 
Il est stupéfiant que Lonzon. qui montre tant 

d'esprit critique pour d'autres sujets. s'acharne à 
ne pas voir cette réalité mineure : l'assassinat de 
la liberté tucmaine réalisé var Castro et les com­ 
munistes. Et qu'il trouve boii et défendable à Cuba, 
ce qu'il vitupère s'il s'agit de l'U.R.S.S., cle la 
Tchécoslovaquie ou de l'Allemagne de l'Est. Sa 
j1tvénile ardeur rénoluiiounuiire le pousse à des 
incohérences inconvprélumstbles. 

Si des jésuites vantent le régime castriste, des 
révolutionnaires en dénoncent les axactions et s'en 
séparent de plus en plus. Tel est le fait essentiel. 
Dans le même numéro de la <C R.P. », on 7WlVi 
informait ae l'évolution du journal norvégien 
« Orientering » quant à ce régime et aux crimes 
qu'il commet. « Le régime cubain est autoritaire 
et rappelle celui d'Ulbricht en Allemagne orien­ 
tale », écrit un rédacteur âe ce journal, dont plu­ 
sieurs amis, révolutionnaires, ont été fusillés par 
la police du âictateur, 

Cela n'est qu'un échantillon. L'adhésion des jé­ 
suites, ou de certains jésuites n'y change rien. 
Surtout si l'on tient compte de la nouvelle publiée 
par la presse du 3 [anoier, selon laquelle « M. Luis 
Amado Blanco y Fernandez, nouvel ambassadeur 
auprès du Saint-Siège, est attendu au Vatican clans 
le courant du mois. » 

Cuba est une nation catholique, et Castro, élève 
des jésuites, ma1~œuvre sur ce tableau comme sur 



cenü cln marxisme-léninisme et des alliances inter­ 
nationales avec le bloc de l'Est. Mais toujours au.,: 
dépens de la liberté hmnaine, et des révolution­ 
naires qui reiusent sa dictature et celle de ses sou­ 
teneurs intéressés. croire que cela est une révo­ 
lution émancipatrice 01L y mène est tout simple­ 
ment effarant. 

Contre toutes les tyrannies 
De Pierre MARIE (Paris) : 
Je veux vous féliciter vivement (Hagnauer) po1lr 

votre remarquable et courageux article de la « R.P. :1 
de ce mois : « La fabrication du danger alle­ 
mand ». Voilà ce qu'il fallait dire face aux men­ 
songes communistes et de « l'Express ». 

*** 
De L. DUBOST (Seine-Maritime) 
Je lis avec beaucoup de vlaisir et de profit les 

articles, de R. naçnauer, Lonzon, ouuiore dans la 
« R.P. ». Semons de la bonne graine, tout ne sern 
pas perdu. Il est vrai que le monde actuel nous 
incline au pessimis11ie. Renforcement de toutes les 
tyrannies. Le gouvernement vient de rendre obli­ 
gatoire la vaccination antipolio. C'est une manifes­ 
tation et des plus redoutables de la dogmatique 
d'Etat : la dictature des morticoles. En ce qui 
concerne le conflit boucliers-Missojl e, je crains fort 
que, par répercussion, le droit de grève n'en 11ubisse 
de fâcheuses conséquences. O.A.S. et coco, c'est 
de la nième farine, mais je pense que pour nous 
les cocos seraient encoie plus redoutables. En tous 
cas, i.l est sage de ne pas leur tirer les marro11s 
du f e11. 

Le syndicat, affaire de dirigeant 
De Paul SIRIEX (Rhône) : 
Rien n'est plus déconcertant que ce conformisme 

général dont est empreint le monde du travail des 
petits centres industriels. 
Majorité de salariés à la fois ouvriers indus­ 

triels et propriétaires ruraux, ce qui permet la flo­ 
raison facile cle politiciens de toute nuance. Le 
complexe des lois (Sécurité sociale, classification. 
service de la mom-ë'œuore) qui font du respon­ 
sable syndical un avocat, un homme d'affaires et 
partant un fonctionnaire « syndical ». 
Monatte notait : « Le synclicat est ce qu'en font 

ou ce qu'en ont fait les syndiqués. » Je crois plutôt 
que les grandes directions réformistes (staliniens 
comme socialistes parlementaires, comme chrétiens. 
voire même plus à droite) par le complexe de ces 
lois et décrets recherchés d'abord, puis revisés, 
changés, transformés ont amené le syndicat à ce 
qu'il est et partant justifié leur raison d'être. En 
un mot, défense d'une classe non par elle-même, 
mais par personnages interposés. Chacun louvoie 
individuellement, mesurant son salaire à celui âu. 
voisin par rapport aux qualifications multiples, ce 
qui fait le jeu du patronat et méme des çaâres de 
commandement direct. 
J'ai passé la « R.P. » à des camarades d'atelier 

beaucoup pl1Ls jeunes, mais me laissant l'impres­ 
sion de vouloir échapper au carcan. Réponse faite : 
journal très bien écrit, bien présenté, formule 
rare, mais pour bien comprendre, nombre d'articles 
demandent des connaissances sociologiques. 
Voici quelques réflexions d'un' ouvrier métallo 

sur un milieu que je crois différent des grands 
centres industriels. Assisterait-aii en matière sa­ 
laire à un développement âémesuré de la « charité 
chrétienne » ? 

Le cri d'un jeune désespéré 
D'André LAUDE (Paris) : 
Je vous écris d'un pays lointain, du pays des 

jeunes hommes unis dans la même déroute, dans 
la même révolte, qu'ils sojent intellectuels ou 
ouvriers, qu'ils se reconnaissent dans les cris fu­ 
rieux des beatnilcs ou dans les fanatiques adora­ 
teurs de Vince Taylor. Je vous écris â/un. pays 
d'ombre et de froid. Et à ceux qui demanderont : 

I 

« A1.l nom âe qu.i ose-t-ü parler, celui-l ? », je ré­ 
ponclrni tout de suite : « Au nom de milliers d'étu­ 
diants, cl'employés, de mécaniciens, de maçons qui 
se mordent les "!')Oings d'imp1lissance, qui n'ont 
que faire des belles grandes phrases de M. Fran­ 
çois Mauriac, qui ne se satisfont plus de longues 
périodes superbement rythmées, de lieux communs 
et de promesses, parce qu'ils étouffent comme r.·i 
1m baîllon leur fermait la ocuctie, parce qu'ils ·ont 
envie de crier, sans pudeur et de mettre les pieds 
dans le plat, parce que chaque jour l'O.A.S. plas­ 
tique, menace, ergote, et enfin parce que le venin 
clu fascisme - la bêtise - paralyse de plus en 
plus ce qu'il est convenu de nommer le corps de 
la nation, Et cette envie de crier ce ne sont pa.~ 
les lamentations ou les ridicules petites colères cle 
Jean-Jacques Servan-Schreiber et de Françoise Gi­ 
rouâ qui pourraient lui ôter son caractère d'ur­ 
gence extrême. Le temps est venu ae poser à cer­ 
tains certaines questions précises : « Avec qui 
ëtes-ious, maître de la culture ? A quoi jouez. 
vous, beaux esprits clont la gauche respectueuse 
s'enorgueillit ail point de ne plus mesurer le 
ridicule qu'il y a à menacer avec un hochet une 
bande de gangsters au petit vied, affreusemeïit 
bornés, qui ne désespèrent vas d'ar1"iver èL mettre 
Cl1l vas un peuple chloroformé, assommé. 

Oui, je vous écris d'1tn pays à la fois proche et 
lointain : la France cle 1962 où l'on peut imp1mé­ 
ment assassiner, torturer, porter atteinte à la per­ 
sonne numame. Les excités miraient tort de de­ 
meurer dans leurs nids de rats. Que risq1Lent-ils, 
hormis quelques exercices cle style âes grandes 
têtes pensantes dont nous sommes aujourd'hui 
accablés. Ils peuvent sourire de nos « le fascisme 
ne passera pas ! ». Il est passé depuis longtemps, 
ce spectre qui hante tant de terres. Et ce cancer 
magnifique ronge lentement, sans ce soucier du 
bmit et de la fureur extérieurs, les chairs, les 
esprits. L'a lâcheté devient et va devenir encore 
plus à l'ordre du jour. Il y a les naïfs qtü croient 
devoir crier « la volice avec nous ! », comme s'il 
y avait quelque entente possible entre l'ordre poli­ 
cier et la Révolution. Il y en a qui font confiance 
aux militaires loyaux. Combien étaient-ils aux 
obsèques âe ceux que les tueurs à gages du fas­ 
cisme ont abattus. Il y a les rëueurs qui imaginent'. 
des défilés monstres, qui ne guérissent pas cle 
n'avoir pas participé à la guerre cl'Espagne et qui 
croient que tout peut recommencer alors que la 
gauche vire au cadavre vâle et s'épuise en de vains 
débats pendant que le gros cle la trouoe pi.éUne, 
se décourage, puis déserte. 
Les chrétiens progressistes oeuient bien faire la 

révolution, mais à condition de ne pas se salire les 
mains, les socialistes refusent l'union avec les 
suppôts d1L diable moscovites. Tant pis pozzr eux. 
je les vois déjà devant les pelotons cl'exécution, à 
l'heure dangereuse tiu. petit matin... aux côté des 
communistes. Personne n'entend personne et Ar­ 
turo Vi accuntule les atouts. Demain, Arturo Vi. 
mutera dans les micros, quadrillera le territoire 
cle camps, ae prisons, de tours crématoires. 
Je crois que le temps est venu où « la gauche » 

va payer très cher ses fautes, ses naïvetés cl'ado­ 
lescente enflammée, ses tervigersations .. Mais la 
jeunesse ne portera pas le cleuil. Elle aura oublié 
depuis lonçtemos la cléfunte. 
Je vous écris d'un pays lointain où les jeunes 

hommes ne croient plus, comme moi, qu'à la force 
d1L désespoir pur comme une eau de rivière, trempé 
comme un acier dans le bain d'acide de la médio­ 
crité quotidienne. 
C'est un beau cri que pousse là notre jeune 

camarade André Laude. Pourquoi faut-il qu'il ait 
le ton du désespoir ? Sera-t-il dit que ce sont les 
hommes des années 20 et 30 de ce siècle qui reste­ 
ront les seuls servants d'une cause juste ? 
Si le jeune homme d'aujourd'hui croit que, toute 

belle, la révolution va lui apparaître tout à coup 
au tournant du chemin, il n'a certes pas fini de 
désespérer. Mais s'il sait, comme nous ne cessons 
ici de le lui dire, que la révolution est en réalité 
une longue phase historique dans laquelle son 
effort personnel et patient n'est pas de trop, alors 
il n'y a plus de place pour le désespoir. Il n'y a de 
place que pour l'action réfléchie. - R.G. 
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Une nouvelle expérience de démocratie 
dans le S. N.I. de la Loire 

Autant je me suis étonné des termes de l'entre­ 
filet de Bonne!, autant j'ai lu avec intérêt l'article 
de notre camarade Dury. Je vais peut-être susciter 
des plaisanteries faciles en disant que je suis d'ac­ 
cord avec lui en même temps qu'en désaccord, car, 
pensant comme lui, je conclus autrement. 
Le, thème de la réponse que je voudrais lui faire 

plus tard, je la trouve dans une formule piquée 
dans « Information Ouvrière » d'Annie Cardinal: 
« Il n'y ,a pas de voie royale pour intervenir dans la 
lutte de classe. » 
En attendant, je voudrais au moins fournir à 

Dury et aux lecteurs de la R.P. le matériau de la 
première partie de ma réponse.. Il s'agit de son 
chapitre concernant la démocratie dans le S.N.I. 
et la part de responsabilité du sommet ou de la 
base et réciproquement dans la bonne ou mauvaise 
démocratie du S.N .I. 
Nous sommes, dans la Loire, un certain nombre 

de militants S.N.I. à avoir, avant la guerre et de· 
puis la Libération, lutté pour établir à la base une 
structure permettant une intervention à peu près 
permanente de chaque syndiqué dans la gestion de 
l'organisation syndicale. Cette structure a été modi­ 
fiée à plusieurs reprises pour s'adapter aux don­ 
nées que nous ont fournies chaque fois plusieurs 
années d'expérience. Nous ne savons pas encore 
si nous avons trouvé le système le mieux adapté 
aux circonstrances et aux besoins de la base syndi­ 
cale. Nous avons donné une première étude de 
notre projet dans la « Révolution Prolétarienne », 
Nous avons reçu un nombre assez important de cri­ 
tiques dans la Loire et enregistré des réactions 
dont nous avons tenu le plus grand compte. Mais 
pas une seule, à ce jour, ne s'est manifestée hors 
du département. 
LES SYNDIQUES S.N.I. DE LA LOIRE 
ONT 10 ASSEMBLEES GENERALES 
ANNUELLES A LEUR DISPOSITION 
r. - Il suffit à chaque syndiqué de faire acte 

de candidature aux élections des conseillers élus 
membres du congrès départemental trimestriel pour 
avoir le droit de participer début novembre à la 
première des assemblées générales de l'année syn­ 
dicale : celle qui discute ou prépare les program­ 
mes · et les listes de ces élections : c'est-à-dire le 
travail proposé à la base, de toute la section pour 
l'année à venir, ses orientations possibles et con­ 
currentes, un premier choix de responsables, ainsi 
que la formulation aussi claire que possible des 
rapports entre les programmes des élections, les 
débats récents, les controverses et les décisions 
du congrès national S.N.I. de juillet précédent. 
Pour cela, le syndiqué n'a qu'une seule démar­ 

che à faire : faire acte de candidature qu'il main­ 
tiendra ou ne maintiendra pas, à son gré, dans les 
listes ou hors des listes qui sortiront de cette 
assemblée pour être présentées au suffrage à bul- 
letin secret des électeurs. . 
II. - Chaque syndiqué peut assister, chaque 

année, à trois assemblées générales des syndiqués 
de son canton. Une assemblée générale cantonale , 
trimestrielle élabore (à côté de la représentation 
idéologique des tendances et individualités par l'in­ 
termédiaire des conseillers élus membres du con­ 
gl'ès départemental (par bulletins secrets), la re­ 
présentation géographique de la base syndicale. Les 
problèmes des syndiqués d'un canton donné ne 
sont pas tous les mêmes, en effet, que ceux de tous 
les autres syndiqués du département. L'assemblée 
générale trimestrielle de leur canton leur permet 
de discuter ces problèmes particuliers et, en rap­ 
port avec eux, les problèmes de l'ensemble, pour 
transmettre des points de vue ainsi légitimement 
particularisés en un lieu trimestriel d'assemblée 
générale départementalè où sont confrontés les 
messages motivés de tous les cantons pour tirer, 
au fil de l'actualité, des conclusions, des adapta­ 
tions, des décisions équilibrées pour l'ensemble du 
département. Ce lien, c'est le congrès départemen- 
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tal trimestriel à double représentation de la base 
(représentation élue et délégation géographique). 
Outre son secrétaire de canton· élu à l'assemblée 

générale du canton, le syndiqué peut envoyer plu­ 
sieurs délégués au congrès départemental et s'y 
faire déléguer soi-même le cas échéant. 
III. - Trois grosses agglomérations : Saint­ 

Etienne, Roanne, Montbrison, servaient tradition­ 
nellement de boussoles syndicales à l'ensemble .du 
département. Chaque syndiqué et chaque militant 
« pour prendre la température » avait les yeux fixés 
sur ces trois points névralgiques, mais les réac­ 
tions de ces trois points sensibles retransmises 
seulement dans un conseil syndical restreint de par 
sa composition, restaient un peu compartimentées 
et localisées. La certitude de se manifester au 
congrès départemental avec une puissance propor­ 
tionnelfe à l'effort déployé à la base, amènera plus 
particulièrement lors des 32 réunions de cantons, 
celles de Saint-Etienne, de Roanne et Montbrison 
à donner à leurs assemblées toute l'ampleur qui 
servira d'encouragement et d'exemple aux 29 au­ 
tres cantons. 
IV. - Chaque trimestre fonctionnent trois autres 

sortes d'assemblées générales : donc trois autres as­ 
semblées générales par an. Il s'agit des réunions de 
commissions spécialisées ouvertes également à tous 
les syndiqués : commission des jeunes, commission 
des directeurs, commission pédagogique, commis­ 
sion d'orientation sociale, commission de l'unité 
syndicale et des unités d'action, commission des 
questions internationales, commission des· collèges 
d'enseignement général, commission des revendi­ 
cations corporatives et des affaires administratives, 
commission des statuts, etc. Elles établissent des 
rapports, font le point des unités de vue ou des 
divergences, émettent des vœux, préparent les tra­ 
vaux des congrès. 
V. - A ces sept occasions d'assemblée générale 

offertes à tout syndiqué s'en ajoutent trois autres, 
qui ont à elles seules plus d'importance que les 
sept premières. Elles res contiennent, les résument, 
les reprennent et les concluent toutes. Ce sont les 
trois · congrès départementaux trimestrriels. Chacun 
peut durer une journée. Ils se composent : 

1. de tous les élus à la proportionnelle des listes 
de tous les syndiqués du département ; 
2. de tous les élus du syndicat aux commissions 

paritaires, à la F.E.N. ou à d'autres organismes, 
le cas échéant par tout le personnel, syndiqué ou 
non (cas des élections aux commission paritai­ 
res); 
3. de tous les secrétaires des 32 cantons et de 

tous les délégués de ces 32 cantons; 
·4, de tous les syndiqués qui veulent bien être 

présents. . 
Elu ou non, délgué ou non, chaque syndiqué peut 

y discuter à nouveau avec ses élus et ses délégués, 
y contrôler ou y contester l'utilisation de ses man­ 
dats, avec un droit d'intervention égal à celui qu'il 
a dans toutes les autres assemblées préalables. 
L'un de ces congrès y nomme un bureau admi­ 

nistratif à la proportionnelle qui choisira un exécu­ 
tif homogène dans la majorité du congrès, sanc­ 
tionne les rapports moral et financier, prépare le 
conseil national de Noël. · 
Le second de ces congrès prépare le conseil na­ 

tional de Pâques. 
Le troisième de ces congrès prépare le congrès 

national du S.N.I. et y délègue la représentation 
départementale de la section. 
Je ne suis pas sûr que chaque, syndiqué trouvera 

dans ce réseau d'assemblées chaussure à son pied. 
Nous pouvons nous souvenir, à ce propos, de la 

controverse entre les anarchistes russes, Plekhanof 
(Anarchisme et Socialisme) et Lénine (L'Etat et 
la Réuoluiion} oit les polémistes en présence au­ 
raient pu au moins s'entendre sur cette constata­ 
tion : la base prolétarienne ne reconnaît pas tou­ 
jours les institutions de sa propre démocratie 
quand elles sont à sa disposition. 

Jean DUPE RRA Y. 
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MYTHES,· IMPOSTURES ET CONFUSION 

\ 

« On me demande de ne pas juger les gens sur 
I'aoparence, disait un écrivain contemporain. Mais 
sur quoi voulez-vous que je les juge ? » L'appa­ 
rence ... c'est notre attitude, nos gestes, nos paroles 
plus ou moins spontanées ... tout ce que nous exté­ 
riorisons - plus ou moins volontairement - de 
notre personnalité. Mais enfin nos meilleurs amis, 
ceux qui nous ont saisis en des moments - peut­ 
être courts et fugitifs - de sincérité totale ne pour­ 
raient-ils nous juger autrement que sur des appa­ 
rences ? Rien ne m'est plus douloureux que l'accu­ 
sation de manquer à la plus stricte probité intellec­ 
tuelle. Parce que j'ai confessé mes partis pris - dont 
je m'honore - on suspecte a priori toutes me= atfir­ 
mations - tandis que l'on accorde une confiance 
illimitée à d'éminents publicistes dont les doctes 
certitudes se succèdent dans l'illogisme et la contra­ 
diction. 

Je n'ai jamais rien affirmé qui ne soit établi sans 
contestation possible. Et lorsque mes interprétation·, 
des faits appellent la discussion, je me contente 
de compléter ce qui a été déjà publié par ce que l'on 
a omis, ignoré ou déformé. 

NORMALISER LES PROBLEMES ALLEMANDS 
J'ai reçu à la suite de mon article de janvier 1962 

sur « la fabrication du danger allemand » un certain. 
nombre de lettres, dont trois au moins formulent 
des objections et réserves intéressantes : sur les sur­ 
prises de 1914, sur le sens du Munich, sur le rôle de 
Georges Bonnet. On m'excusera de reporter mes 
réponses au prochain numéro. 

Il reste l'essentiel. Est-il actuellement utile de 
combattre une germanophobie qui n'influence au­ 
jourd'hui ni l'opinion publique, ni la politique gou­ 
vernementale ? L'Express est-il aussi efficace et 
nocif que je le prétends ? Pourquoi incriminer par­ 
ticulièrement Khrouchtchev alors qu'il tente au 
contraire, par des ouvertures à Bonn, d'apaiser le 
conflit germano-soviétique ? 

li est vrai que la politique française s'oriente 
·aujourd'hui dans le sens d'une alliance avec l'Alle­ 
magne. Mais les réactions - artificiellement susci­ 
tées - de l'opinion publique n'atténuent pas notre 
méfiance et nos inquiétudes. Celles-ci persisteront, 
tant que l'on réservera à l'Allemagne, pour l'admi­ 
rer ou la craindre, un destin hors série. 

Tandis que des conservateurs francais incarnent 
dans le catholique « Adenauer », l'ordre et l'auto­ 
rité · - la gauche, i"emuée par la dangereuse mali­ 
gnité de !'Express, respire les relents de l'anti­ 
hitlérisme en même temps que les vapeurs du laï­ 
.cisrne, et les parfums du Front populaire. L'Alle­ 
magne s'opposerait à l'U.R.S.S. socialiste et empê­ 
cherait par sa seule existence la c;oexistence paci­ 
fique des deux systèmes. L'Allemagne tend à domi­ 

·ner ·l'Europe et S3 « miraculeuse » -expansion renfor­ 
cera et ju,rlfiera sa volonté de revanche ... 

·L:es collaborationnistes de 1940, les prohitlériens ... 
« associés » à la construction de l'Europe nazie ne 
furent souvent que les victimes du même mirage et 
de la même légende. « Que nous les · armions ou 
non, les Allemands nous édifient par l'exemple du 
travail, de la discipline, de l'ordre... » 
'J'entendais, sur le ton de l'étonnement et de 

la contrition, de tels propos, lorsque je revins du 
camp de prisonniers. J'avais cependant constaté que 
si elle ayait bénéficié d'une technique supérieure, 
l'armée allemande se révélait après la victoire, aussi 
stupidement bureaucratisée et réactionnaire que l'ar­ 
mée française, et que les plans minutieusement éta­ 
blis (en Allemagne comme en France), théorique­ 
ment parfaits. étaient parfaitement inapplicables, 
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lorsque leur rigueur se brisait contre le moindre 
obstacle imprévisible. 

Les déportés du trava i 1, envoyés dans les usines 
allemandes, si peu disposés qu'ils soient à « faire 
du zèle », se forcaient encore à ralentir leur « ca­ 
dence » pour ne· pas distancer les camarades alle­ 
mands. Le nazi le plus orthodoxe et le plus austère 
se laissait corrompre beaucoup plus facilement que 
le plus vénal des fonctionnaires français. 

L'Allemagne a connu des moments tragiques, des 
épreuves apocalyptiques, des délires d'enthousiasme. 
Elle a eu ses héros, ses génies, ses monstres et ses 
forbans. Comme tous les autres peuples ... Et rien dans 
son passé, ni dans son présent n'autorise à la classer 
hors des communes mesures. 

Marcel Déat, cartésien et pisse-froid, opposait 
la sobriété allemande à la goinfrerie française. Co­ 
lette, cette virtuose de la sensualité littéraire, rail­ 
lait l'asymétrie des plaisirs allemands : la bouche 
avalant la saucisse tandis que l'oreille se gonflait 
aux rythmes wagnériens. Ce sont là exercices de 
style sans gravité, si l'on s'en tient là. Mais si l'on 
en tire des éléments de psychologie collective et des 
règles diplomatiques, il faut se garder d'en sourire. 

L'ALLEMAGNE DANS LE MARCHE COMMUN 
Est-il donc si difficile de ramener au « droit com­ 

mun » le destin allemand ? d'abaisser à l'échelle 
humaine le fameux « miaacle » allemand ? 

Fas de bénédiction providentielle. L'Allemagne J 

lourdement payé pour tous les crimes commis en son 
nom. Elle n'a bénéficié des crédits américains du plan 
Marshall que dans une mesure moindre que l'An­ 
gleterre et la France. 

Pas de performances surhumaines. L'année de 
travail · dans les industries esentielles est au plus 
aussi lourde en Allemagne qu'en France (compte 
tenu du temps de travail légal, des jours fériés et 
des vacances payées). 

Pas de sacrifices prolongés et démesurés. Depurs 
1960, l'augmentation des salaires est p!us rapide 
et plus dense en Allemagne qu'en France. Dans 
l'échelle européenne, l'ouvrier allemand se classe 
aujourd'hui à la seconde place, après l'ouvrier bri­ 
tannique. 

Mais M. Bosquet - l'éminent germs nologue de 
l'Express - se réserve toujours le droit de traduire 
en' termes péjoratifs les observations les plus banales 
sur l'activité allemande. 

Dans son article du 18 janvier 1962 sur 1~ 
deuxième étape du Marché commun, signalant ave.:: 
raison que toutes les nations industrielles pratiquent 
le dirigisme agricole, il ajoute que l'Allemagne est 
privilégiée en raison de son déficit agricole chro­ 
nique « qui lui permet d'obtenir sur le marché mon­ 
dial à des prix de dumping, deux fois plus de c<?réales 
ou de viande en échange de ses machines qu'eüc 
n'en obtiendrait sur le marché européen. » 

Ce qui veut dire tout simplement que l'Allemagne 
exporte des machines et des produits fabriqués et 
importe des produits agricoles - opérations effec­ 
tuées aux cours librement débattus du marché 
mondial. 

A l'intérieur de la Petite Europe des Six, /'Alle· 
magne devra désormais ristourner au Fonds euro­ 
péen une part de plus en plus grande du bénéfice 
réalisé, en achetant à l'extérieur du Marché com­ 
mun les marchandises nécessaires à son alimentation. 
En 1970, l'Allemagne ristournera intégralement cette 
prime. Mais alors ses achats extérieurs auront forte­ 
ment diminué, ce sont probablement les excédents 
agricoles français qui seront absorbés par elle. En 
1962, l'Allemagne devrait être sanctionnée parce 
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qu'elle n'achète pas les excédents français à des 
prix exorbitants. En 1970, elle devrait l'être parce 
qu'achetant les excédents français, elle ,n'aura plu; 
à verser au Fonds européen les primes qu'elle versait 
pour ses achats hors de la Petite Europe. Si les 
Allemands n'étaient pas ... des Allemands, ils com­ 
prendraient qu'ils doivent acheter français et payer 
pour les achats qu'ils auraient faits s'tls n'avaient 
acheté français. 
- Mieux encore : « le blé américain doit être 

vendu aux minotiers allemands un peu plus cher 
(2 NF par quintal) que le blé français ». Et pourtant 
cette malfaisante Gretchen ne donnera pas obli­ 
gatoirement la priorité au blé français. Car elle 
voudra conserver les gros bénéfices qu'elle réalise 
sur le blé américain. 

Ainsi si l'Allemagne remplace 1.000 quintaux de 
blé français par 1.000 quintaux de blé américain, 
elle dépensera 2.000 NF de plus. M. Bosquet ap­ 
pelle cela un gros bénéfice. Alors douterez-vous 
encore de la malfaisance allemande ou... du parti 
pris de M. Bosquet ? · 
SEPARER L'ALLEMAGNE DE L'OCCIDENT 

Mais pourquoi attribuer à l'influence de M. 
Khrouchtchev cette hostilité plus ou moins franche 
à l'égard de l'Allemagne ? N'entrevoit-on pas un 
changement d'orientation assez net de Moscou 
qui, en ces dernières semaines, à plusieurs reprises, 
a tendu la main à Bonn. 

Ce n'est pas une objection. C'est la confirmation 
de ce que nous avons souvent affirmé ici. L'ingrat 
héritier de Staline reste fidèle -- au moins sur cè 
point - à une des constantes de la politique stali­ 
nienne, de la politique bolcheviste ... même de la poli­ 
tique russe. Il faut associer l'Allemagne à !'U.R.S.S. 
Pour Lénine, c'était la seconde étape de la Révolu­ 
tion socialiste mondiale. Pour Staline, l'utilisation 
de la puissance allemande afin de faciliter l'indus­ 
trialisation de la Russie, puis afin d'assurer la pro­ 
tection occidentale de son empire. Politique dont les 
phases successives et contradictoires menaient au 
but fixé préalablement : la rupture entre l'Allemagne 
et l'Occident. 

On joue donc alternativement sur les deux ta­ 
bleaux. On fabrique le danger allemand pour exciter 
le nationalisme français. Demain on encouragera 
« !'irrédentisme » allemand pour fabriquer en Alle­ 
magne un « danger français, ou américain ». Mê.me 
s'il faut pour cela sacrifier l'Allemagne de Pankow 
et' la Pologne. 

L'élévation du « mur de la honte » à Berlin a 
représenté une triple victoire pour Khrouchtchev. 
Elle a assuré la sécurité relative de l'Allemagne 
soviétisée ; elle a consacré une nouvelle défaite de 
l'Occident ; elle a quelque peu affaiMi la confiance 
de l'Allemagne fédérale en ses alliés occidentaux. 

Les succès du parti libéral, expression de la grande 
industrie d'outre-Rhin qui n'a pas -perdc l'espoir de 
retrouver à l'Est des affaires rémunératrices, accen­ 
tuent l'espoir ou la crainte d'une orientation nou­ 
velle. 

Or MM. Bosquet et Erval, dans l'Express, ont· 
souhaité l'allègement du poids de l'industrie alle­ 
mande dans le Marché commun. M. Bosquet entre­ 
tient soigneusement en France la phobie de l'expan­ 
sion allemande. Ce qu'il veut, c'est dissocier l'Europe 
des Six, c'est-à-dire en fin de compte, séparer l'Al­ 
lemagne de l'Occident. Hitler triompha en 1933 de 
l'aboutissement de cette politique. Khrouchtchev en 
triomphera demain, si la gauche française laisse à 
l'Express le monopole de sa représentation. Une 
gauche europêenne authentique, appuyée par les 
syndicats occidentaux libres, trouverait dans l'op­ 
position à cette politique terriblement dangereuse, 
une formule de rassemblement et une excellente 
base de départ. 
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LE FRG1NT UNIQUE POUR RE•PARER LE MAL 
DE LA SCISSION SYNDICALE 

J'ai affirmé que la politique stalinienne de ; 924 
à 1933 comptait parmi les causes du succès hitlé­ 
rien. La révélation... « progressive » des aberratiors 
et des crimes du stalinisme n'ayant pas encore 
remonté jusque-là, je la préviens par quelques 
rappels. 

L'Internationale Communiste qui, en ses deux 
premiers congrès, avait imposé à ses partisans b 
formation de partis séparés organiquement de la 
social-démocratie et soumis à une épuration pério­ 
dique, lançait en 1922 le mot d'ordre de Front 
unique. Cela ne nous parut pas contradictoire, il 
l'époque. Monatte, d'accord avec les dirigeants de 
l'Internationale lorsqu'il s'opposa en décembre 1921 
à la. scission confédérale, le fut encore lorsque dans 
le Journal du Peuple, en 1922, il s'affirma, à défaut 
d'unité syndicale, pour le Front unique ouvrier. On 
admettait fort bien qu'un parti composé de mili­ 
tants acquis à la doctrine et à l.1 technique de la 
Révolution fut le produit d'une sélection rigoureuse. 
Mais on voulait maintenir l'unité de classe, telle que 
la Charte d'Amiens l'avait déjà rléfinie. On espérait 
sans doute que dans la défense revendicative et la 
lutte pour les libertés ouvrières, on passerait pro­ 
gressivement du minimum au maximum, que les 
ouvriers choisiraient eux-mêmes les· plus dignes de 
leur confiance, ceux qui se révéleraient à la fois des 
<< administrateurs et des apôtres ». Mais cette pers­ 
pective, si elle orientait nos démarches, ne devait 
pas conditionner celles-ci. En d'autres termes, si 
on prévoyait et on souhaitait la progression de la 
revendication à la Révolution, on ne voulait pas 
d'une· coloration préalable de la revendication ex. 
cluant les réformistes. C'était en toute loyauté que 
l'on devait proposer le front unique. 

Que cette tactique excellente à tous égards al: 
été quelque peu gênée par d'interminables débats 
théoriques où fleurissait une imagerie grossièrement 
pédagogique : « la corde soutenant le pendu ou la 
main du rôtisseur plumant 'la volaille »... on en 
conviendra sans peine. Mais l'essentiel restait bien 
ce que Monatte avait formulè ·: l'unité immédiate 
de toute la classe ouvrière représentée par ceux qu'elle 
a choisis en ses organisations régulières. Unité dans 
la revendication et l'action en attendant la réuni­ 
fication syndicale. 

LE FRONT UNIQUE ... PAR EN BAS ! 
Dès 1925, c'est-à-dire dès que Lénine fut mort 

et que Staline eut écarté Trotsky, ces notions ~i 
claires furent systématiquement obscurcies. L'ana. 
tomie fut bouleversée comme dans certains portraits 
futuristes, en même temps que la géométrie et la 
mécanique. 11 fut question de « la marche du pro­ 
cessus, de l'angle du point de vue, du contenu de 
la ligne ... en même temps que du front unique par 
en bas et par en haut ». En fin de compte, on 
décida que le front unique devait être proposé non 
aux chefs socialistes et réformistes... mais aux 
masses ... socialistes et réformistes, contre· les chefs. 
Cela aboutit à la fameuse tactique « classe contre 
classe » qui, sur le plan électoral, imposait de main­ 
tenir le candidat communiste contre le candidat 
socialiste ou radical, ce qui aboutit dans presque 
tous les cas à l'élection du réactionnaire. C'est ainsi 
qu'en 1928 en France la majorité parlementaire de 
droite représentait une minorité électorale. En Alle­ 
magne, terrain de prédilection pour les manœuvres 
soviétiques et bolchevistes, on réussit en 1924 à 
porter au fauteuil présidentiel occupé jusqu'à sa 
mort par le socialiste Ebert, le vieux maréchal d'Em­ 
pire : Hindenburg. 

DOCUMENTS ET TEMOIGNAGES 
Quelques textes choisis un peu au hasard prou- 
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